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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de I’ordre du jour 

L ’ordre dn jour est adopte. 

Les femmes, la paix et la securite 

Rapport du Secretaire general sur les femmes, 

la paix et la securite (S/2005/636) 

Le President (parle en anglais ) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Australie, de l’Autriche, du Bangladesh, du Canada, 
de la Croatie, de l’Egypte, d’El Salvador, des Fidji, de 
l’Allemagne, de la Guinee, de l’Islande, de l’lndonesie, 
de l’ltalie, du Kenya, du Liechtenstein, de la Malaisie, 
du Mexique, du Myanmar, de la Namibie, de la 
Norvege, du Perou, du Samoa, de l’Afrique du Sud, de 
Sri Lanka, de la Suede et de l’Ukraine une lettre dans 
laquelle ils demandent a etre invites a participer au 
debat sur la question inscrite a 1’ordre du jour du 
Conseil. Selon la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ces representants a 
participer au debat sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, les representants 

des pays susmentionnes prennent place sur le 

cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
de securite decide d’inviter au titre de Particle 39 de 
son reglement interieur provisoire M. Jean-Marie 
Guehenno, Secretaire general adjoint aux operations de 
maintien de la paix, M me Rachel Mayanja, Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite des sexes 
et la promotion de la femme et M me Noeleen Heyzer, 
Directrice executive du Fonds de developpement des 
Nations Unies pour la femme. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M me Noori et M me Dandi a occuper les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 


au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire M me Elsie-Bernadette Onubogu, Conseillere 
au Secretariat du Commonwealth pour l’egalite des 
sexes. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M me Onubogu a prendre place sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Conformement a Paccord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter 
au titre de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire M. Anders Johnsson, Secretaire general de 
l’Union interparlementaire. 

II en est ainsi decide. 

J’invite M. Johnsson a prendre place sur le cote 
de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a Paccord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont egalement saisis du 
document S/2005/636 qui contient le rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite. 

J’attire egalement Pattention sur le document 
S/2005/664 qui contient une lettre, en date du 
24 octobre 2005, adressee par le Representant 
permanent de la Roumanie au Secretaire general, 
transmettant un document de reflexion pour la presente 
reunion. 

Je salue la presence a cette seance de la Vice- 
Secretaire generale, S. E. M me Louise Frechette. 

En guise d’observation liminaire, je souhaiterais 
dire que c’est pour moi un grand plaisir d’ouvrir le 
debat d’aujourd’hui, a l’occasion de l’anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000) sur les femmes, 
la paix et la securite. Cette resolution a marque un 
tournant dans les activites du Conseil car elle a signale 
les contributions essentielles que les femmes apportent 
a la paix et a la securite. Cinq ans apres son adoption, 
notre debat va manifester notre determination 
collective de renforcer le role des femmes dans la 
prevention et le reglement des conflits. J’espere que 
notre debat sera fructueux. 

Pendant les preparatifs de la presente seance, j’ai 
constate la bonne volonte, l’engagement et l’appui de 
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nos partenaires et je voudrais prendre le temps de 
remercier le plus grand nombre possible d’entre eux 
tant que leur patience me le permettra. 

Je m’adresse d’abord a nos collegues de la 
Mission permanente du Danemark pour leur faire part 
de notre reconnaissance pour le devouement et le 
professionnalisme dont ils ont fait preuve dans 
l’organisation de la seance d’il y a deux jours organisee 
selon la « formule Arria ». II va sans dire que le travail, 
les vues, les preoccupations et les leqons que les 
organisations non gouvernementales peuvent mettre en 
commun avec nous meritent la reconnaissance du 
Conseil et de nos pays en particulier. Nous n’aurions 
pas pu appliquer avec succes la resolution 1325 (2000) 
sans des consultations elargies et inclusives avec les 
representants de la societe civile. 

Je tiens a remercier egalement le Bureau du 
Conseiller special du Secretaire general pour la parite 
des sexes et la promotion de la femme. Nos collegues 
au Secretariat de l’ONU ont ete utiles et ont fortement 
contribue a la tenue de notre seance d’aujourd’hui. 

J’inviterai plus tard les participants a voir la 
video de l’interview d’une femme qui exerqait les 
fonctions de negociatrice de paix et est actuellement 
membre du Parlement au Burundi ainsi que des 
interviews d’autres dirigeantes feminines semblables. 
Le film montre la participation des femmes a la 
reconstruction de societes dechirees par les conflits. Je 
tiens a exprimer ma reconnaissance au Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme pour 
nous avoir fourni ce documentaire passionnant. 

Enfin, je voudrais remercier tous les orateurs. Je 
puis vous assurer que leurs observations et 
recommandations seront bien reques et seront un sujet 
de reflexion pour le Conseil, a l’avenir. 

J’invite a present la Vice-Secretaire generale, 
S. E. M me Louise Frechette, a prendre la parole. 

La Vice-Secretaire generale (parle en anglais) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque la presente seance 
publique pour marquer le cinquieme anniversaire de la 
resolution 1325 (2000) et de la consacrer a la question 
de la participation des femmes aux processus de paix. 

Le principe de la participation des femmes est au 
cceur de la resolution 1325 (2000). Dans ce document 
historique, il est demande instamment aux Etats 
Membres de faire en sorte que les femmes soient 


davantage representees a tous les niveaux de prise de 
decisions. 

La prise de conscience et la reconnaissance de 
cette question ont pris une ampleur croissante ces 
dernieres annees, tant dans les societes touchees par les 
conflits qu’au sein de la communaute internationale. 
Pourtant, cinq annees apres 1’adoption de la resolution 
1325 (2000), dans la plupart des regions du monde - et 
en particulier dans celles ou sevissent des conflits 
armes - les femmes ne sont pas representees comme 
elles devraient l’etre a la table des negociations, a la 
table du gouvernement ou a la table de conference. A 
V evidence, les gouvernements doivent redoubler 
d’efforts. 

Et, a l’ONU, nous devons faire de meme. Nous 
devons nommer un plus grand nombre de femmes a des 
postes de niveau eleve dans les operations de paix et, a 
cet egard, nous devons etre plus actifs. Mais nous 
comptons egalement sur les Etats Membres pour qu’ils 
nous presentent des candidates competentes. 

Nous devons elaborer une approche plus 
systematique de consultations des femmes dans les 
premieres phases d’un processus de paix, notamment 
dans le cadre de discussions sur l’elaboration de la 
constitution, la reforme judiciaire et la reconciliation. 
Et nous devons etre extremement vigilants afin de 
prevenir de nouveaux cas d’exploitation et de violences 
sexuelles de la part de membres du personnel et de 
Casques bleus de l’ONU, incidents qui ont 
enormement nui a la reputation de nos operations de 
paix et inflige de lourdes blessures aux personnes 
memes que nous nous efforqons d’aider. 

Le Conseil entendra tout a l’heure une declaration 
de M. Jean-Marie Guehenno, qui fera le point des 
progres accomplis par le Departement des operations 
de maintien de la paix dans l’application de la 
resolution 1325 (2000). Les membres entendront 
egalement une declaration de M me Rachel Mayanja, 
Conseillere speciale du Secretaire general pour la 
parite des sexes et la promotion de la femme, sur le 
rapport du Secretaire general en date du 10 octobre sur 
les femmes, la paix et la securite (S/2005/636), dans 
lequel figure un plan d’action a l’echelle du systeme 
des Nations Unies en vue d’appliquer la resolution. En 
outre, le Conseil entendra une declaration de 
M me Noeleen Heyzer, Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme. 
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Le Secretariat attend avec interet les conseils et 
l’appui pratique du Conseil de securite afin de mettre 
en oeuvre les initiatives concernant l’application de la 
resolution 1325 (2000), de trouver de meilleurs moyens 
d’autonomiser les femmes, de mettre en commun les 
pratiques optimales et de renforcer le role des femmes 
a tous les niveaux de prise de decisions. J’espere que 
ce debat contribuera a faire avancer ce processus. C’est 
dans cet esprit que je souhaite aux membres du Conseil 
une seance tres fructueuse. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie la 
Vice-Secretaire generale, M me Louise Frechette, pour 
sa declaration. 

Le Conseil va maintenant pouvoir regarder la 
video dont j’ai parle dans mes remarques liminaires. 

Une video estprojetee sur I’ecran. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie le 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme de nous avoir projete cette video 
impressionnante. Nous evoquons souvent la necessity 
d’encourager des demarches actives en vue de faire 
participer les femmes aux processus de prise de 
decisions et a la reconstruction de leurs societes. Apres 
avoir vu ce film, je pense que nous avons pu constater 
que les femmes peuvent etre d’habiles negociatrices et 
plaider avec force en faveur de la paix et de la 
reconciliation. 

Un haut fonctionnaire de l’ONU qui connait bien 
ces experiences est le chef du Departement des 
operations de maintien de la paix de notre 
Organisation, le Secretaire general adjoint M. Jean- 
Marie Guehenno, auquel je donne la parole. 

M. Guehenno {parle en anglais) : Je suis 
heureux d’avoir cette occasion de vous faire part de 
nos reflexions sur les progres realises ainsi que sur les 
difficultes qui restent a resoudre s’agissant de 
l’application de la resolution 1325 (2000) sur les 
femmes, la paix et la securite, adoptee il y a cinq ans. 

Je voudrais tout d’abord vous presenter cinq 
exemples concrets de la maniere dont des progres sont 
realises dans les missions de maintien de la paix sur le 
terrain. Premierement, nous avons integre avec succes 
la question de la parite des sexes dans le processus de 
desarmement, de demobilisation et de reinsertion au 
Liberia, en veillant a reviser les criteres d’eligibilite, 
de maniere a integrer les femmes qui ont joue un role 
d’appui pour les combattants en tant que cuisinieres, 


porteurs, esclaves sexuelles ou espionnes et qui ont 
souvent ete aussi des combattantes a temps partiel. Plus 
de 21 000 femmes ont ete demobilisees a la suite de 
cette action et un grand nombre d’entre elles nous ont 
transmis des renseignements importants sur les 
emplacements des caches d’armes. Au Burundi, 231 
des 485 ex-combattantes ont ete recrutees dans la force 
de police nouvellement restructuree, dans le cadre de 
1’integration. 

Deuxiemement, dans le secteur de la police, des 
conseillers pour l’egalite des sexes se sont occupes de 
la formation du personnel dans les forces de police 
restructurees, pour faire en sorte que les victimes de 
viol et autres formes de violence sexiste aient acces a 
des rapports confidentiels qui tiennent compte des 
problemes d’egalite des sexes. La premiere unite de 
police specialisee chargee des crimes de violence 
sexiste dans les missions de maintien de la paix a ete 
creee au Timor-Leste, et des unites semblables ont ete 
creees depuis dans d’autres missions. 

Troisiemement, nous avons deploye de gros 
efforts en vue d’encourager la participation des 
femmes dans les institutions de gouvernements de 
transition. Dans le cadre de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), le 
groupe de l’egalite des sexes a contribue a introduire 
un quota minimum de 33 % de femmes dans le 
reglement de la MINUK pour les elections de 
l’Assemblee parlementaire du Kosovo, ce qui a fait que 
28 % des sieges sont alles a des femmes en 2001. Plus 
recemment, l’appui des groupes de l’egalite des sexes 
en Afghanistan, en Republique democratique du Congo 
et au Burundi a joue un role essentiel pour veiller a ce 
que les constitutions nouvellement adoptees apportent 
des garanties aux droits des femmes. Cette annee, le 
Burundi a elu pour la premiere fois de son histoire plus 
de 30 % de femmes au Parlement national et, comme 
les membres Font vu dans le court metrage qui vient 
d’etre presente, aux postes de Vice-President et de 
President de l’Assemblee nationale. Bon nombre de 
femmes au Burundi ont egalement souligne 
l’importance d’avoir une Representante speciale du 
Secretaire general car cela sert d’exemple pour 
encourager leurs aspirations politiques. 

Quatriemement, les groupes de l’egalite des sexes 
appuient la capacite de developpement de leurs 
contreparties nationales au sein des secteurs public et 
prive dans tous les zones de mission. En Afghanistan, 
cela comprend le developpement de la capacite des 
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bureaux des affaires feminines dans 29 provinces du 
pays. En Cote d’Ivoire, le groupe de l’egalite des sexes 
appuie la mobilisation des groupes de femmes 
representant les partis politiques, les syndicats et les 
organisations non gouvernementales pour creer une 
plate-forme commune en vue d’encourager la 
participation des femmes aux prises de decisions. 

Cinquiemement, les groupes de l’egalite des 
sexes soutiennent 1’integration de demarches 
soucieuses de l’egalite des sexes dans les secteurs 
juridiques et judiciaires grace a la mise en oeuvre 
d’activites de formation pour les juges, les avocats et 
les procureurs dans un certain nombre de missions, 
notamment au Kosovo et en Republique democratique 
du Congo. En outre, au Liberia, le groupe pour 
l’egalite des sexes appuie les partenaires nationaux 
dans leurs efforts visant a adopter une nouvelle 
legislation sur le viol et, au Timor-Leste, l’adoption 
d’un projet de loi sur la violence conjugale fait l’objet 
d’un appui similaire. 

Outre ces exemples concrets, il faut se souvenir 
de cette evolution tres significative relative a la 
participation politique accrue des femmes en 
Afghanistan dans la periode post-Taliban et dans un 
Timor-Leste nouvellement independant. La nouvelle 
Constitution afghane garantit aux femmes afghanes un 
minimum de 25 % de sieges a la chambre basse du 
Parlement et environ 17 % a la chambre haute. Dans 
les jours qui ont precede les elections presidentielles de 
2004, une equipe electorate interinstitutionnelle, 
presidee par le Conseiller pour l’egalite des sexes a ete 
creee pour assurer le suivi, entre autres, au niveau de 
l’enregistrement des electrices. Sur les 10,5 millions 
d’Afghans qui se sont enregistres pour voter lors de ces 
elections, 40 % etaient des femmes. Le nombre de 
femmes qui se sont enregistrees pour les elections est 
passe a 44 % au cours des elections parlementaires de 
septembre 2005. 

L’Assemblee constituante qui a elabore la 
Constitution timoraise est devenue le premier 
parlement du pays ou les femmes representaient 27 % 
des elus, une representation feminine superieure a celle 
de nombreux parlements dans le monde. Comme le 
Representant special du Secretaire general a l’epoque, 
le regrette Sergio Vieira de Mello l’a admis par la suite, 
il s’etait oppose au depart a la creation d’un groupe de 
Tegalite des sexes au sein de l’Administration 
transitoire des Nations Unies au Timor oriental 
(ATNUTO) car il n’avait pas saisi Timpact que les 


travaux d’un groupe de ce type aurait dans le cadre de 
la reconstruction des institutions timoraises en partant 
de rien, tout en veillant a ce que les droits egaux des 
femmes soient integres dans les nouvelles institutions 
gouvernementales. 

Cette evolution ne doit pas cependant nous rendre 
exagerement optimistes car le chemin qui nous attend 
est encore long et tortueux. L’echec le plus grave que 
nous avons essuye ces dernieres annees a ete la 
revelation accablante et indigne selon laquelle certains 
de nos casques bleus participaient a l’exploitation 
sexuelle des femmes et des filles qui comptaient sur 
eux pour leur assurer un environnement sur. Au-dela du 
fait de mettre en avant une serie de faiblesses 
systemiques qui expliquent ce type de fautes graves, ce 
probleme doit nous inciter tous a accorder une 
importance accrue a Tintegration d’une demarche 
soucieuse de l’egalite des sexes dans nos travaux. Nous 
ne pourrons pas au bout du compte empecher 
Texploitation sexuelle et les sevices dans le contexte 
des missions de maintien de la paix si nous 
n’autonomisons pas les femmes et les filles. Nous 
devons egalement nous rappeler que l’integration des 
questions relatives aux femmes doit aller bien au-dela 
des questions d’exploitation et de sevices sexuels. 

Je ne devrais pas avoir a clarifier cela, mais il 
faut souligner que bon nombre des effectifs des 
missions de maintien de la paix ne comprennent pas 
encore d’un point de vue conceptuel ce qu’entraine une 
integration des questions relatives aux femmes ou que 
cela ne se reduit pas a embaucher tout simplement 
davantage de femmes, d’ou la necessity pour nous 
d’institutionnaliser un grand nombre de strategies 
d’integration des questions relatives aux femmes. Trop 
souvent, ce sont les engagements individuels et non pas 
les mecanismes institutionnalises qui guident nos 
travaux. Nous avons egalement realise des progres 
limites pour ce qui est d’augmenter les effectifs 
feminins des missions de maintien de la paix, 
notamment les fonctions en uniforme et les postes de 
rang eleve. Les perspectives integrant les questions 
d’egalite des sexes n’ont pas encore ete suffisamment 
maitrisees pour que nous puissions renforcer nos 
activites operationnelles et de planification. Si des 
conseillers pour l’egalite des sexes consultent 
systematiquement les dirigeantes femmes et les 
organisations de la societe civile dans les missions de 
maintien de la paix, ces consultations ne sont pas 
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encore une pratique etablie pour tous les elements des 
missions. 

Face a ces lacunes, j’ai publie, en mars dernier, 
une declaration de principe sur la parite des sexes dans 
les operations de maintien de la paix, qui offre un cadre 
directeur pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) sur le terrain et au Siege. Conformement a cette 
declaration de principe et a la recommandation 
formulee Fan dernier par le Conseil, mon Departement 
met actuellement la touche finale a un plan d’action de 
caractere general pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) en s’appuyant sur le Plan 
d’action a l’echelle du systeme, qui est porte 
aujourd’hui a l’attention du Conseil. 

Renouvelant Fengagement de mon Departement 
d’appliquer la resolution 1325 (2000) du Conseil de 
securite, je compte m’attaquer energiquement a ces 
defis dans les annees a venir. Nos travaux portent sur 
cinq grands points. 

Premierement, j’insisterai davantage que par le 
passe sur le fait que la mise en oeuvre de cette 
resolution n’est pas du seul ressort de nos conseillers 
pour Fegalite des sexes ou de notre personnel feminin. 
Tous les hommes et toutes les femmes, surtout aux 
echelons superieurs du Siege et sur le terrain, en ont la 
responsabilite. 

Deuxiemement, je veillerai a ce que toutes les 
politiques et directives, presentes et futures, du DOMP 
integrent les dispositions pertinentes de la resolution 
1325 (2000). 

Troisiemement, je mettrai Faccent sur notre souci 
de tenir compte des sexospecificites dans tous nos 
dispositifs d’etablissement de rapports et de suivi des 
responsabilites a notre disposition. 

Quatriemement, je veillerai a ce que le nombre 
des femmes soit sensiblement accru dans les operations 
de maintien de la paix. 

Cinquiemement, j’etudierai et ameliorerai les 
cadres de partenariat qui orientent notre collaboration 
avec les organismes des Nations Unies et avec les Etats 
Membres a la mise en oeuvre de la resolution. 

Ces objectifs strategiques decoulent de 
Felaboration en cours d’un plan d’action du DOMP 
pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
Jusqu’a present, les differents bureaux du DOMP ont 
defini leurs objectifs et mesures strategiques, lesquels 


seront ensuite regroupes, au cours des prochaines 
semaines, dans un plan unique a l’echelle du 
Departement. En tant que premiere mesure, pour 
garantir que les hauts fonctionnaires du DOMP soient 
responsables du processus et le controlent, 
j’examinerai prochainement avec eux le plan d’action 
et les mesures concretes qui s’imposent pour en 
faciliter la pleine mise en oeuvre. 

Mon equipe dirigeante et moi-meme ferons tout 
notre possible pour poursuivre la mise en oeuvre de 
cette resolution. Cela dit, le Departement des 
operations de maintien de la paix n’est qu’un maillon 
de la chaine. Nous comptons sur un grand nombre 
d’acteurs pour obtenir des resultats, a commencer, bien 
sur, par les parties aux conflits et les Etats Membres de 
FOrganisation. Nombre de realisations concretes et 
utiles a la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) 
peuvent etre accomplies par les Etats membres de cet 
organe et les pays fournisseurs de contingents. J’en 
suggererai respectueusement cinq en particulier. 

Premierement, il est necessaire que le Conseil de 
securite et les pays fournisseurs de contingents traitent 
de faqon continue de la question des femmes, de la 
paix et de la securite, en faisant davantage qu’organiser 
une fois par an une reunion semblable a celle 
d’aujourd’hui. 

Deuxiemement, les visites effectuees par le 
Conseil de securite aupres des missions de maintien de 
la paix devraient toujours prevoir des entretiens 
constructifs avec les femmes assumant des 
responsabilites et les representants des organisations de 
femmes. Ces entretiens devraient ensuite se traduire 
par l’adoption de mesures visant a renforcer 
sensiblement le role des femmes dans les processus de 
paix. 

Troisiemement, le Conseil de securite pourrait 
lui-meme envisager d’elaborer un plan d’action pour 
surveiller la mise en oeuvre de la resolution 1325 
( 2000 ). 

Quatriemement, tout en reconnaissant la presence 
generalement limitee des femmes dans l’armee et la 
police nationales des Etats Membres, il est possible de 
faire bien davantage pour encourager les pays qui en 
ont la capacite a deployer leur personnel feminin. 

Cinquiemement, il est vital que le personnel en 
uniforme des operations de maintien de la paix - 
hommes et femmes confondus - beneficie avant son 
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deployment d’une formation adequate en matiere 
d’equite entre les sexes, afin de garantir qu’il perqoit 
1’importance de son role dans la mise en oeuvre de la 
resolution. 

En somme, il est primordial que tous les Etats 
Membres aient le sentiment d’etre parties prenantes 
dans ces efforts, tout comme nous nous efforqons de 
faire au sein du DOMP. Sans cet effort collectif, nous 
manquerons a notre devoir envers les femmes des pays 
ou nous intervenons, y affaiblissant du meme coup les 
bases d’une paix durable. 

Le President {parle en anglais) : Je remercie 
M. Guehenno de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Rachel 
Mayanja, Conseillere speciale du Secretaire general 
pour la parite des sexes et la promotion de la femme. 

M me Mayanja {parle en anglais) : C’est pour moi 
un honneur que de pouvoir prendre la parole a 
l’occasion de cette seance publique du Conseil de 
securite consacree a la question des femmes, la paix et 
la securite. Je remercie le President d’avoir organise ce 
debat sur la participation des femmes aux processus de 
paix. 

Ce debat coincide avec le cinquieme anniversaire 
de l’adoption historique de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite et survient un mois apres 
l’adoption, par l’Assemblee generale, du document 
final du Sommet mondial 2005 (resolution 60/1 de 
l’Assemblee generale), dans lequel les dirigeants des 
pays du monde entier ont reaffirme leur volonte de 
mettre en oeuvre toutes les dispositions de la resolution. 

Cette resolution a bouleverse notre image des 
femmes : autrefois considerees exclusivement comme 
victimes de guerre, elles ont a present le statut 
d’actives participantes en tant qu’architectes, artisans 
et negociatrices de la paix. Dans des pays aussi divers 
que l’Afghanistan, la Bosnie-Herzegovine, le Burundi, 
la Colombie, l’lraq, la Republique democratique du 
Congo, le Soudan et le Timor-Leste, des femmes 
ordinaires s’appuient sur cette resolution pour militer 
en faveur de leur participation aux processus de 
consolidation de la paix, aux elections organisees au 
lendemain des conflits et a la reconstruction de leur 
societe. 

Depuis l’adoption de la resolution, de nombreux 
progres ont ete accomplis a l’interieur du systeme des 
Nations Unies lui-meme, s’agissant de comprendre 


comment tenir compte des besoins specifiques aux 
femmes dans tous les aspects de la paix et de la 
securite. Des plans d’action pour l’integration d’une 
demarche soucieuse d’equite entre les sexes sont en 
cours de preparation dans chaque departement; des 
directives sur l’egalite des sexes et de nouveaux outils 
ont ete mis au point dans un grand nombre de 
domaines; et le personnel est actuellement forme a 
cette fin. 

Malgre ces avancees, des lacunes demeurent. 
Ainsi, les corps des femmes et des petites filles sont 
devenus des champs de bataille. II reste beaucoup a 
faire dans des domaines essentiels comme la 
prevention des conflits et l’alerte rapide, le 
renforcement des capacites d’etablissement et de 
consolidation de la paix, la protection des femmes et 
des petites filles, la lutte contre la violence sexiste et la 
prevention de l’exploitation et des violences sexuelles, 
pour n’en citer que quelques-uns. 

Comme le Conseil de securite l’avait demande 
dans sa declaration presidentielle publiee sous la cote 
S/PRST/2004/40, un plan d’action a l’echelle du 
systeme pour la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) a ete elabore en cooperation avec l’Equipe 
speciale interorganisations sur les femmes, la paix et la 
securite. Ce plan, auquel 37 entites des Nations Unies 
ont contribue, figure dans le rapport du Secretaire 
general (S/2005/636) dont le Conseil de securite est 
saisi. 

Ses objectifs pour la periode 2005-2007 sont de 
formuler des strategies, des mesures et des programmes 
concrets afm de promouvoir le role des femmes; 
d’accompagner les efforts deployes par les Etats 
Membres et la societe civile; et de renforcer 
Tengagement et la responsabilite du systeme des 
Nations Unies aux echelons les plus eleves. 

La resolution 1325 (2000) et les trois declarations 
presidentielles publiees ulterieurement par le Conseil 
de securite constituent le cadre conceptuel du plan. Le 
Document final du sommet, le rapport du Groupe de 
personnalites de haut niveau sur les menaces, les defis 
et le changement (A/59/565) et le rapport du Secretaire 
general intitule «Dans une liberte plus grande» 
(A/59/2005) ont fourni des informations politiques plus 
generates, qui ont permis de renoncer a l’approche 
centree sur la securite des Etats au profit d’une 
demarche englobant la securite humaine. 
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Le plan est structure suivant 12 domaines 
d’action, enonces dans la resolution et dans les trois 
declarations. Chaque entite des Nations Unies a defini 
des activites et strategies precises, assorties de dates 
limites, a entreprendre dans le cadre de son mandat. La 
responsabilite de la mise en oeuvre des activites revient 
a chacune de ces entites. 

La clef de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) se trouve dans la responsabilisation et 
1’engagement. II ressort d’une analyse des resolutions 
du Conseil de securite effectuee par mon Bureau que, 
pour la periode allant de juillet 2004 ajuillet 2005, des 
dispositions sur les femmes ou la problematique 
hommes-femmes n’ont ete inserees que dans 14 % des 
63 resolutions. Les rapports du Secretaire general au 
Conseil sur ces questions ont ete en nette amelioration, 
47 % des rapports contenant des references multiples 
aux questions relatives a l’egalite des sexes, par 
rapport a 17,8 % pour la periode 2000-2003. 

Pour renforcer la responsabilisation, le rapport du 
Secretaire general propose, entre autres, les mesures 
suivantes : un controle et un suivi plus systematiques 
des progres accomplis au niveau intergouvernemental; 
une amelioration de la coordination interinstitutions 
par 1’intermediate du Comite de haut niveau sur les 
programmes du Conseil des chefs de secretariat des 
organismes des Nations Unies pour la coordination; 
une responsabilisation directe des chefs des entites 
dans la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000)au 
niveau de leurs programmes et services respectifs et 
mise au point de procedures de responsabilisation 
internes; et une interaction accrue a tous les niveaux de 
la societe civile. 

La mise en oeuvre reussie du plan depend de cinq 
facteurs : un appui efficace et une responsabilisation au 
niveau du Conseil de securite; un engagement aux plus 
hauts niveaux des entites des Nations Unies; une 
cooperation totale des gouvernements, des parties aux 
conflits et des associations feminines avec les 
organismes des Nations Unies; une coordination 
interinstitutions efficace et enfin, des ressources 
suffisantes pour accomplir cette tache. 

La Commission de consolidation de la paix dont 
la creation a ete approuvee au Sommet de l’Assemblee 
generate aura l’occasion de contribuer effectivement a 
la mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). Je suis 
convaincue que la Commission aurait beaucoup a 
gagner d’une participation active de femmes a ses 


deliberations, d’une integration systematique de la 
problematique hommes-femmes a ses travaux et d’un 
dialogue avec les associations feminines et les 
organisations non gouvernementales. 

Ma mission recente au Soudan a renforce ma 
conviction qu’il est urgent d’accelerer la mise en 
oeuvre integrate et efficace de la resolution 1325 
(2000). Les femmes assument l’essentiel de la charge 
face aux problemes qui se posent dans le sillage d’un 
conflit et elles sont les principales victimes de 
violences sexuelles et sexistes inqualifiables. J’en 
appelle au Conseil pour qu’il tienne les parties aux 
conflits pleinement responsables de la protection des 
droits fondamentaux des femmes et aux donateurs pour 
qu’ils fassent le necessaire pour que l’aide humanitaire 
et l’aide au developpement parviennent jusqu’aux 
femmes. 

L’egalite entre les sexes est absolument 
essentielle au succes de tout processus de paix. Nous 
devons mettre a profit le potentiel inexploite des 
femmes dans le maintien de la paix et de la securite. 
Alors que la communaute internationale se debat pour 
trouver des moyens de faire face aux menaces et aux 
defis mondiaux et que le Secretaire general met en 
place des mesures ambitieuses pour mettre en oeuvre le 
document final du Sommet, il est absolument capital 
que nous fassions des principes de la resolution 1325 
(2000) et de la contribution des femmes une partie 
integrante de tous nos efforts. 

J’exhorte tous les Membres a veiller a ce que l’on 
prevoie dans les discussions sur la reforme et l’examen 
des situations de conflit des strategies pratiques visant 
a accelerer la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). J’engage tous les Etats Membres a adopter des 
strategies et des plans d’action pour mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) et pour promouvoir la 

participation des femmes. Sans participation egale des 
femmes a tous les processus de prise de decision des 
Nations Unies, notamment au Conseil, et au sein des 
Etats Membres, la vision qu’incarne la Charte 
continuera de nous echapper. 

Avant de terminer, je voudrais dire que j’ai 
participe ce matin a un cyberdialogue organise par la 
Tribune internationale des femmes, ou des femmes du 
Timor-Leste, des Philippines, du Zimbabwe et d’autres 
pays m’ont demande de signifier au Conseil combien il 
est urgent d’accelerer la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie 
M mc Mayanja de sa declaration. 

Je donne maintenant la parole a M me Noeleen 
Heyzer, Directrice executive du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme. 

M me Heyzer {parle en anglais) : Je voudrais vous 
remercier, Monsieur le President, ainsi que les autres 
membres du Conseil de securite, de m’avoir donne cet 
honneur de prendre la parole au Conseil sur cette 
question importante de la participation des femmes aux 
processus de paix, a l’occasion du cinquieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000). La 
participation des femmes aux processus de paix dans 
tous leurs aspects et l’attention portee aux besoins et 
aux priorites des femmes ne se reduisent pas a de 
simples objectifs d’egalite entre les sexes : elles sont 
cruciales pour l’instauration d’une paix juste et 
durable. Les femmes connaissent le prix de la guerre : 
ce que cela veut dire d’etre deplace, exclu de la vie 
publique, et de ne pas etre considere tout a fait comme 
un citoyen a part entiere. Elies connaissent les realites 
sur le terrain et savent ce qu’il faut faire face aux 
injustices de la guerre et pour empecher un retour au 
conflit. Elies peuvent, et doivent, etre parties prenantes 
d’une paix durables. 

Le Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme (UNIFEM) s’est employe, dans plus de 
20 pays en proie a un conflit, a amener les femmes a la 
table de negociation et a renforcer leur role dans la 
consolidation de la paix et la reconstruction apres le 
conflit. Notre travail est axe sur la defense des droits 
des femmes et leur participation aux processus de 
reforme constitutionnelle et juridique et de 
renforcement des institutions, ainsi que sur une 
meilleure prise en charge par les femmes et leur 
participation accrue a la prise de decisions. Nous avons 
vu que les femmes sont capables de tisser des liens de 
part et d’autre des factions rivales, independamment 
des divisions politiques et ethniques, qui permettent 
d’engager un veritable dialogue. Elles peuvent apporter 
une perspective differente aux negociations de paix, en 
soulevant des questions critiques - allant des droits 
fonciers aux enfants nes de viols - qui pourraient 
autrement etre oubliees. Et elles peuvent construire le 
socle d’une paix durable. Notre travail a permis de tirer 
un certain nombre d’enseignements tres importants 
dont je voudrais faire part au Conseil aujourd’hui. 


Le premier enseignement porte sur la question de 
l’instauration d’une societe plus inclusive. Les 
processus de paix, pour etre efficaces, doivent tenir 
compte de 1’experience des femmes et de ce qu’elles 
peuvent apporter. Faute de le faire, on cree un deficit 
de justice pour les femmes et les filles et un cadre de 
paix et de securite qui ne repond pas a leurs conditions 
sur les plans socioeconomique et des droits de 
l’homme. L’eventail des questions couvertes par les 
accords de paix et le processus de mise en oeuvre est 
ainsi limite a l’experience qu’ont les homines des 
conflits, aux attentes des hommes en matiere de 
consolidation de la paix et a des situations ou ce sont 
des hommes qui essaient de pardonner a d’autres 
hommes les crimes commis contre des femmes. Le fait 
que les accords de paix restent muets sur les questions 
critiques qui influent sur la vie des femmes et des filles 
signifie que les droits fondamentaux de la moitie de la 
population sont ignores, ce qui sape les fondements des 
societes qui sortent d’un conflit et qui aspirent a 
instaurer la democratic et l’etat de droit. 

Dans la resolution 1325 (2000), le Conseil de 
securite a parle d’une seule voix pour mettre en 
exergue la necessite de prendre systematiquement en 
compte l’egalite de traitement des hommes et des 
femmes dans tous les processus de paix. La resolution 
1325 (2000) a ete le point d’ancrage des efforts des 
femmes pour participer aux processus de paix et a la 
mise en place des institutions et pour que vraiment, 
l’on remedie aux injustices qu’elles ont subies dans les 
conflits. L’objectif fondamental pour les femmes est la 
transformation sociale, et non leur reinsertion dans un 
systeme ou elles sont deja marginalisees. Elles 
cherchent a etre citoyennes a part entiere; elles veulent 
la justice sociale et une demarginalisation fondee sur le 
respect des normes internationales en matiere de droits 
de l’homme. Pour pouvoir progresser reellement, elles 
ont besoin de notre engagement et de notre appui, 
comme nous le demande la resolution 1325 (2000). 

Le deuxieme enseignement porte sur la mise au 
point d’un programme commun pour les femmes. 
Notre experience de l’aide aux femmes dans les 
processus de paix - des pays de l’Union du fleuve 
Mano a ceux de la region des Grands Lacs, en passant 
par le Soudan, la Somalie, l’Afghanistan et le Timor- 
Leste - a montre combien il importe de mettre au point 
et d’appliquer, dans le cadre de la promotion de la paix 
et de la securite, un programme commun pour les 
femmes qui transcende les divisions politiques et 
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ethniques et fasse avancer l’egalite entre hommes et 
femmes. Mais cela suppose l’engagement d’apporter 
un soutien a long terme et exige un investissement en 
temps, en efforts et en ressources pour permettre aux 
femmes issues des differentes parties au conflit de se 
rencontrer pour determiner les priorites et objectifs 
communs. 

Dans des pays comme l’Afghanistan, le Liberia et 
la Colombie, UNIFEM et ses partenaires ont prete leur 
concours a des consultations nationales sur les femmes 
pour aider a l’elaboration de ces programmes 
communs, que nos mecanismes nationaux utilisent 
comme base pour constituer des groupes d’appui pour 
leurs activites au tout debut de la phase de 
reconstruction. 

Au Soudan, tirant parti d’un long partenariat avec 
les femmes soudanaises, UNIFEM, en collaboration 
avec le Gouvernement norvegien, a reuni en avril 2005 
des femmes du Nord et du Sud du Soudan pour 
elaborer un programme commun devant etre presente a 
la Conference d’Oslo. Au Kosovo, ou nous avons aide 
les femmes a definir un plan d’action national commun 
au lendemain du conflit, des femmes demandent a 
present a UNIFEM de faciliter leur presence a la table 
des negociations pour debattre des questions relatives 
au statut futur. 

Le processus consistant a s’unir autour de 
priorites communes pour la paix represente un premier 
pas essentiel, mais nous avons appris que l’appui 
international doit etre fourni de fafon a permettre aux 
femmes de prendre pleinement en charge les priorites 
etablies. Notre role est d’etre un partenaire Liable et un 
intermediate honnete. 

On a vu un exemple de ce role en juillet 2005, 
lorsque UNIFEM a ete prie par des dirigeantes 
israeliennes et palestiniennes d’organiser un dialogue 
entre elles afm de determiner leurs priorites communes 
pour la paix. Cela a abouti a la formation d’une 
Commission internationale des femmes pour le soutien 
a une paix israelo-palestinienne juste et durable, qui a 
recemment fait l’objet d’un decret presidentiel de 
l’Autorite nationale palestinienne. Dans le meme 
temps, le Parlement israelien a enterine la resolution 
1325 (2000) et la participation des femmes au 
processus de paix. 

Le troisieme enseignement est la creation d’un 
environnement favorable a la participation veritable 
des femmes. Si les femmes sont aptes a plaider pour 


leur participation aux pourparlers de paix, 
l’etablissement de quotas pourrait grandement 
contribuer a assurer leur participation accrue. En meme 
temps, l’efficacite dont font preuve les femmes peut 
etre considerablement renforcee par les facilitateurs de 
ces processus, qui pourraient jouer un role critique 
pour impliquer les dirigeantes et les associations 
feminines locales participant a des processus de paix 
officieux dans les processus de paix officiels. Mais 
nous devons veiller a ce que les femmes continuent 
d’etre impliquees tout au long des phases de mise en 
oeuvre. 

Un autre element important est la composition de 
l’equipe de facilitation, qui doit avoir une 
representation egale d’hommes et de femmes et une 
solide comprehension des questions de 
sexospecificites. Le role et l’autorite d’un Representant 
special du Secretaire general sont egalement d’une 
importance critique, comme nous l’avons vu dans la 
situation dans la region des Grands Lacs. 

En outre, les femmes dans les pays touches par 
des conflits ont egalement demande a nombre de nos 
partenaires de les aider a renforcer leurs capacites et a 
se doter des competences techniques necessaires afin 
qu’elles puissent prendre efficacement part aux 
processus de paix. En Afghanistan, par exemple, 
UNIFEM a prete son concours aux reseaux de femmes 
juristes et juges participant a la redaction de la 
Constitution et a appuye la participation des femmes 
tant en tant qu’electrices que candidates. 

Quatriemement, s’agissant de la justice pour les 
femmes, les accords de paix ne prevoient souvent 
aucune strategie ou ressources suffisantes pour assurer 
l’application des mesures visant a sanctionner l’inertie 
en particulier en ce qui concerne les questions touchant 
les femmes. II ressort de notre travail sur l’egalite de 
traitement des hommes et des femmes que la justice et 
la paix sont etroitement liees. L’egalite de traitement 
des hommes et des femmes ne saurait plus etre 
marchandee comme un « pion » pour obtenir d’autres 
gains politiques et pratiques. Elle doit occuper une 
place centrale dans toute organisation fondee sur la 
primaute du droit. 

Mais nombre des besoins des femmes peuvent 
etre tres aisement satisfaits si la communaute 
internationale les appuie serieusement et y consacre les 
ressources necessaires en s’attachant a repondre aux 
besoins les plus pressants des femmes qui sont 
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victimes de la guerre ou de la traite, ou qui sont 
seropositives, veuves, refugiees ou deplacees. 

Mais au cceur de tout exercice de justice veritable 
dans les pays relevant d’un conflit reside l’exigence 
que les violations des droits de l’homme perpetrees 
contre les femmes et les filles soient considerees et 
traitees comme des crimes par le systeme de justice 
penale. L’egalite de traitement des hommes et des 
femmes ne doit pas uniquement etre de la competence 
du systeme du droit coutumier et du systeme juridique 
traditionnel. 

Pour ce qui est de la marche a suivre, nous 
convenons tous que la resolution 1325 (2000) dispose 
d’appuis de plus en plus importants dans les pays du 
monde entier. Toutefois, pour que ce soutien s’elargisse 
au-dela des defenseurs des droits de la femme pour 
changer veritablement la donne dans la vie des femmes 
et des filles, il doit etre enterine par les hommes et les 
garqons, les pays neufs, et les nouveaux 
gouvernements, les organisations multilaterales et 
regionales et les donateurs. Pour aller de l’avant, je 
voudrais suggerer quelques moyens qui permettront de 
faire en sorte que les mecanismes actuels des Nations 
Unies, ainsi que la Commission de consolidation de la 
paix, agissent au nom des femmes et des hommes afin 
de repondre aux appels lances dans la resolution 1325 
( 2000 ). 

Premierement, l’ONU doit adopter une approche 
plus globale a l’echelle du systeme afin de repondre de 
maniere systematique aux besoins des femmes et de 
renforcer leurs capacites durant toutes les phases : du 
conflit a la paix. Cela doit se faire en douceur. II faut 
s’assurer de la presence d’UNIFEM a toutes les tables 
de negociation. 

Les femmes et la societe civile dans un pays en 
proie a un conflit, notamment dans les zones rurales, 
doivent participer a tous les niveaux dans 1’evaluation 
et la planification de ces activites. 

Enfin, il faut de plus en plus sensibiliser les 
hommes et les garqons du pays conceme pour qu’ils 
comprennent reellement que la promotion de l’egalite 
des sexes et de la justice pour les femmes profite tant 
aux femmes qu’aux hommes. Mais l’accent ne doit pas 
seulement etre mis sur les hommes et les femmes du 
pays ravage par un conflit. Il doit egalement etre place 
sur les soldats de la paix et le personnel de l’ONU afm 
de mettre immediatement fin a l’exploitation sexuelle 
des femmes qu’ils sont supposes proteger. Ce n’est 


qu’alors que la paix, y compris la paix dans les 
menages et sur le terrain, sera possible pour les 
femmes apres la guerre, et ce n’est qu’a ce moment-la 
que les femmes seront en mesure de contribuer, en tant 
que citoyennes veritables, a l’edification d’une 
meilleure societe pour tous. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M me Sweeta Noori, Directrice de 
pays pour l’Afghanistan de Women for Women 
International, que j’invite a prendre place a la table du 
Conseil. 

M mc Noori {parle en anglais) : Je tiens a vous 
remercier, Monsieur le President, pour m’ avoir permis 
de prendre part au debat public d’aujourd’hui. 
J’apprecie l’occasion qui m’est donnee de faire part de 
mes reflexions et de mes observations sur le role des 
femmes dans la consolidation de la paix en 
Afghanistan. 

A mon avis, il existe deux Afghanistan. L’ONU 
n’en voit qu’un, qui progresse et se developpe. 
Pourtant il y a un autre Afghanistan que la 
communaute internationale ne voit pas. Il est violent, 
instable, et, a bien des egards, tres angoissant pour les 
femmes. C’est la raison pour laquelle il est absolument 
essentiel de demeurer pleinement engages en 
Afghanistan. 

Nous avons entendu de bonnes nouvelles de mon 
pays. Un nombre record de femmes seront membres du 
Parlement. Mais nous devons egalement reconnaitre les 
nombreuses difficultes auxquelles font face les 
femmes. Nous, Afghans, et le reste de la communaute 
internationale devons combler le fosse entre les deux 
Afghanistan de faipon a instaurer une democratic, une 
securite et une paix veritables dans tout le pays. 

Nous avons vu de nombreux progres apres la 
chute des Taliban. En Afghanistan, nous avons une 
Constitution qui reconnait enfin l’egalite de droits 
entre la femme et l’homme et qui donne aux femmes 
tous les droits pour participer a la vie politique. Cela 
est historique et suscite l’espoir de toutes les Afghanes. 

Nous disposons d’un Ministere de la condition 
feminine. Au niveau provincial, il y a des conseils 
locaux de femmes. L’Afghanistan a elu son premier 
Gouverneur femme, dans la province de Bamyian du 
centre de l’Afghanistan. Trois postes ministeriels sont 
occupes par des femmes. La Constitution a egalement 
etabli un quota pour la representation des femmes au 
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Parlement et garantit que 50 % des personnes nominees 
a la Chambre haute par le President soient des femmes. 

Ces chiffres son impressionnants et significatifs, 
et nous sommes pleins d’espoir. Mais les chiffres seuls 
ne sauraient donner un tableau complet des realites 
auxquelles les femmes sont confrontees sur le terrain. 

Une candidate a besoin de l’approbation de son 
mari et de sa famille pour se presenter aux elections. 
Les candidates independantes manquent souvent 
d’argent et d’appui pour faire campagne, a la 
difference des « seigneurs de la guerre » et des partis 
politiques. Les «seigneurs de la guerre» et leurs 
partisans ont recouru a la violence et meme a 
l’assassinat pour menacer des candidates 
independantes. Les «seigneurs de la guerre» ont 
egalement menace des electrices pour les empecher de 
prendre part au processus politique et de choisir leurs 
dirigeants. Des electrices ont requ des menaces par 
telephone, par courrier electronique et meme des tracts 
en pleine nuit qui disaient « Ne votez pas sinon votre 
mari, vos enfants ou vous-meme pourriez perdre la 
vie ». 

II faut un grand courage pour se presenter aux 
elections et pour voter. Dans l’Afghanistan profond, 
celui qui echappe aux cameras ou aux observateurs de 
l’Organisation des Nations Unies, le fait d’exercer ses 
droits peut etre un choix entre la vie et la mort. 

Je vis entre ces deux Afghanistan et je vois 
apparaitre des ilots de paix. La ou la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) est 
massivement presente, la stability et la participation au 
processus politique s’ameliorent. Un peu plus loin 
toutefois, les pouvoirs locaux et nationaux oublient les 
questions relatives a la condition et aux droits de la 
femme quand ils ne sentent plus les pressions de la 
communaute internationale. 

Ces zones ne sont pas regies par la Constitution 
et les regies internationales. La coutume tribale 
traditionnelle determine la maniere dont une femme est 
traitee et quels sont ses droits, si elle en a. J’entends les 
membres des communautes locales parler de mariages 
forces et de mariages de petites filles. Les femmes 
n’ont pas leur mot a dire dans ces arrangements; elles 
sont considerees comme des biens que les families 
s’echangent. Quelquefois, les sceurs et les filles sont 
utilisees pour regler les differends entre families. 


J’entends egalement parler de violences 
conjugales graves mais les femmes savent bien qu’elles 
n’ont nulle part ou aller. Elles ne peuvent pas aller se 
plaindre aux autorites car elles seront emprisonnees 
pour avoir porte plainte contre des membres de leur 
famille. Hors de Kaboul, il n’y a pas de foyers 
d’accueil ou les femmes puissent se sentir en securite. 

L’annee derniere a Kaboul dans un hopital du 
Croissant-Rouge, j’ai rencontre une femme de 17 ans 
qui etait enceinte de trois mois. Elle etait tellement 
maltraitee par son mari et ses beaux-parents qu’elle 
s’est arrosee d’essence. Elle est morte de ses brulures. 
Cette annee, on a enregistre 75 declarations d’auto- 
immolation dans la seule ville d’Herat, dans la partie 
occidentale de l’Afghanistan. 

Le programme national d’elimination de la 
culture du pavot et d’arret du trafic illegal des 
stupefiants a eu un effet negatif sur les femmes. De 
nombreux agriculteurs attendent une autre solution 
durable pour remplacer la culture de pavot. En 
attendant, les femmes souffrent. 

Je souhaiterais m’expliquer. J’entends sans cesse 
parler des cultivateurs de pavot qui vendent leurs filles 
pour rembourser leurs dettes aux narcotrafiquants. La 
perte forcee des revenus lies a la culture du pavot a 
laisse les cultivateurs dans l’impossibilite de 
rembourser les trafiquants de drogue qui leur ont prete 
de l’argent pour acheter des graines. Afin de 
rembourser leurs dettes, les agriculteurs ont recours 
aux pratiques afghanes traditionnelles de donner leurs 
filles et leurs sceurs. 

J’exhorte la communaute internationale a appuyer 
la primaute du droit dans mon pays et non pas la 
primaute des individus, des seigneurs de la guerre ou 
des integrates. 

II ne peut y avoir un Afghanistan pour les 
hommes et un autre pour les femmes. Actuellement, 
10 % des fonds destines a la reconstruction sont alloues 
par le biais du Programme national de solidarite a des 
conseils de femmes locaux afin de fmancer des projets 
identifies comme etant prioritaires pour les femmes. 
Cependant, lorsque je me rends dans les zones rurales, 
je decouvre que de nombreux cas, les conseils de 
femmes ignorent qu’ils ont droit a cet argent ou, 
lorsqu’ils sont au courant, je m’aperqois que souvent 
les priorites des conseils d’hommes l’emportent sur 
celles des conseils des femmes. Les femmes 
politiciennes ou membres de conseils servent souvent 
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de faqade alors que ce sont les hommes qui continuent 
de detenir le pouvoir de decisions. 

II faut repondre aux besoins particuliers des 
femmes. Quatre-vingt pour cent de la population 
feminine est illettree. Nous avons besoin d’ecoles pour 
eduquer tant les filles que les femmes. En outre, une 
femme afghane sur six meurt en couches du fait de 
complications liees a la grossesse. Nous avons besoin 
de professionnelles de la sante et de dispensaires pour 
repondre aux principaux besoins physiques, 
emotionnels et gynecologiques des femmes. 

II nous faut identifier une nouvelle generation de 
femmes afghanes ayant des aptitudes a diriger, et leur 
donner les outils et les ressources necessaires au 
developpement de leurs capacites. Ainsi, lorsque des 
femmes se presenteront aux elections, elles n’auront 
pas besoin de dependre de l’argent des seigneurs de la 
guerre et des integrates et pourront etre des candidates 
independantes accomplies. 

Cependant, le Ministere des affaires feminines a 
decide que nous ne pouvions pas former les 
participantes de Women for Women International a la 
Convention sur 1’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes, que l’Afghanistan 
a ratifiee en 2004. Nous avons ete informees que nous 
devions attendre que le Ministere de la justice et un 
Conseil de juges islamiques approuvent la Convention. 

La mise en oeuvre du programme pour les femmes 
afghanes n’est pas achevee. Les elections presidentielle 
et parlementaire sont de bons indicateurs des progres 
realises mais la paix et la securite en Afghanistan 
requerront un engagement a long terme de la part de 
1’Organisation des Nations Unies et de la FIAS. Nous 
exhortons le Conseil de securite a envisager de 
proroger le mandat de la FIAS et de l’elargir a tout 
l’Afghanistan. 

L’insecurite continuelle sape egalement la 
securite et le progres des femmes. Nous exhortons le 
Conseil de securite et les organisations internationales 
telles que le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme a appuyer les autorites afghanes 
et les groupes de femmes dans le processus de 
consolidation de la paix en Afghanistan. Nous devrions 
avoir un partenariat en place pour developper les 
capacites des femmes et proteger leurs droits. 

Nous prions instamment le Conseil de securite et 
la communaute internationale de mettre pleinement en 


oeuvre les initiatives du programme d’elimination du 
pavot pour des cultures de substitution afin d’assurer 
des moyens de subsistance aux agriculteurs, et nous 
recommandons que l’Organisation des Nations Unies et 
la communaute internationale collaborent avec 
l’appareil judiciaire afghan afin que les juges, la police 
et les dirigeants locaux s’appuient sur la legalite et non 
pas sur les lois traditionnelles qui sapent les droits des 
femmes. 

Enfin, je recommande que le Conseil de securite 
et la communaute internationale aident la societe civile 
et, en particulier, les groupes de femmes a promouvoir 
F obligation redditionnelle du Gouvernement. 

Nous ne voulons pas que la communaute 
internationale abandonne l’Afghanistan avant que nous 
n’ayons garanti a tous, femmes, hommes et enfants, un 
avenir stable. La consolidation de la paix en 
Afghanistan doit se poursuivre. Nous avons besoin des 
femmes. Nous ne pouvons ignorer les femmes lorsque 
nous reconstruisons une nation. Tant que les femmes 
seront laissees pour compte, il n’y aura pas de paix. 
L’Afghanistan continuera a etre un pays faible. 

Je souhaiterais terminer en disant que sans 
femmes fortes, nous ne pouvons construire une nation 
forte. 

Le President (parle en anglais) : J’invite 
M me Helene Dandi, Conseillere regionale pour 
l’Afrique de l’Ouest du Reseau des femmes africaines 
pour la paix, a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M mc Dandi : Je suis Helene Dandi Lou, originaire 
de la Cote d’Ivoire, et je suis responsable d’une 
organisation de paix. Je fais partie des 1 000 femmes 
qui ont ete nominees pour le prix Nobel de la paix 
2005. 

Je voudrais avant tout, exprimer mon infinie 
gratitude au Gouvernement roumain, aux membres du 
Conseil de securite et au groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes, la 
paix et la securite pour l’honneur qui m’est fait de 
prendre la parole devant cette illustre assemblee. 

Je souhaiterais profiter de l’occasion que m’offre 
cette tribune pour remercier au nom de mon pays, la 
Cote d’Ivoire, et particulierement au nom des femmes 
et des enfants, les initiateurs de cette rencontre, la 
communaute internationale et, en general, les 
institutions africaines - la Communaute economique 
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des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et 
l’Union africaine - ainsi que toutes les personnes de 
bonne volonte qui ne menagent aucun effort pour 
restaurer la paix en Cote d’Ivoire. 

C’est le lieu de saluer ici la decision prise le 
14 octobre 2005 par le Conseil de securite d’enteriner 
les propositions de l’Union africaine en faveur de la 
resolution de la crise en Cote d’Ivoire. Je voudrais 
aussi adresser mes sinceres remerciements au 
Mediateur de l’Union africaine dans la crise ivoirienne, 
S. E. M. Thabo Mbeki, President de la Republique sud- 
africaine, pour les efforts reels accomplis pour un 
retour rapide de la paix dans mon pays. 

Toutefois, il est important de souligner que cette 
decision a ete contestee par l’opposition, qui soutient 
que l’ONU a ouvert une grande periode d’incertitude 
pour la Cote d'Ivoire en decidant de maintenir au 
pouvoir S. E. M. Laurent Gbagbo pour une periode de 
12 mois. L’objet de ma presence au Conseil est de 
partager notre vision quant a l’importance de 
T engagement de la femme dans toute action en faveur 
de la paix. II s’agit done de presenter une analyse de la 
participation des femmes dans le processus de paix en 
Cote d’Ivoire et de faire une serie de recommandations 
pour une meilleure promotion et application de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite et une 
participation effective des femmes aux processus de 
paix et de securite. 

En termes d’analyse, la resolution 1325 (2000) 
exige que la femme soit presente dans toutes les 
actions des Nations Unies relatives a la reconstruction, 
a la consolidation et au maintien de la paix et de la 
securite. 

En Cote d’Ivoire, le coup d’Etat de 1999 et la 
transition militaire qui avait pris fin avec les elections 
tres controversees du 2 novembre 2000, qui voyaient 
l’arrivee du President Gbagbo au pouvoir, laissaient 
entrevoir 1’existence, au sein des populations, de divers 
conflits latents susceptibles de fragiliser le tissu social. 

Dans le souci de retablir la cohesion sociale, un 
forum de reconciliation nationale a ete initie en octobre 
2001 par S. E. M. Laurent Gbagbo, President de la 
Republique de Cote d’Ivoire. Ce fut le premier 
veritable cadre offert a la femme ivoirienne de pouvoir 
s’impliquer activement dans la recherche de la paix. 
Malheureusement, cette plate-forme n’a pas connu une 
participation massive des femmes et des organisations 
feminines engagees pour la paix. En effet, de 


nombreuses femmes, ignorant l’existence de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, n’ont pu 
saisir cette occasion pour prevenir les risques de conflit 
qui planaient sur le pays. Elies se sont plutot terrees 
dans un silence coupable, laissant la latitude aux 
hommes politiques d’envenimer la situation. 

A cette epoque, j’etais intervenue pour appeler 
les uns et les autres a la retenue afin de sauver la Cote 
d’Ivoire. Cette faible participation feminine et 
l’absence d’actions concertees au sein des femmes 
n’ont pu leur permettre d’obtenir des resultats 
probants. Avec l’eclatement de la crise en septembre 
2002, les actions en faveur de la promotion de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite vont 
connaitre une evolution notable, favorisant une 
participation plus accrue de la femme ivoirienne au 
processus de restauration de la paix et de la securite. 
Cependant, ces actions limitees a certaines femmes 
leaders n’ont pu atteindre les communautes de base 
pour diverses raisons qui sont, entre autres, les facteurs 
socioculturels lies a la place de la femme dans la 
societe africaine, qui la reduit au silence; le taux 
d’analphabetisme tres eleve chez les femmes; 
l’insuffisance des moyens d’action pour une promotion 
efficiente de la resolution 1325 (2000) et pour une 
implication effective des femmes a la prevention et au 
reglement des conflits; la faible capacite economique 
de la femme; et le faible fmancement des programmes 
en faveur des femmes. 

Dans le souci de ramener la paix en Cote 
d’Ivoire, plusieurs accords de paix ont ete signes sans 
la participation effective des femmes, a l’exception de 
quelques-unes appartenant aux partis politiques acteurs 
dans la crise. De Lome a Pretoria II, en passant par 
Marcoussis, Accra I, II et III et Pretoria I, la femme a 
ete ignoree, voire mise a l’ecart du processus, malgre 
l’implication active de l’ONU, premier garant de la 
promotion et de l’application de la resolution 1325 
(2000) du Conseil de securite. Pourquoi? Nous, les 
femmes, nous voulons savoir pourquoi la resolution 
1325 (2000) n’a pas ete appliquee. II n’est pas 
surprenant de constater la passivite des femmes dans le 
processus de restauration de la paix et de la securite, vu 
qu’elles n’y sont pas associees. 

Aujourd’hui, mon pays, la Cote d’Ivoire, 
demeure divise. Le climat social est marque par une 
crise de confiance et la haine viscerale. L’insecurite est 
recurrente partout, et ce sont les femmes et leurs 
enfants qui continuent de payer le lourd tribut. Elies 
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portent encore en dies les stigmates des traumatismes 
et vivent dans le silence. A titre d’exemple, dans la 
zone de Bouake, une zone assiegee, et dans la region 
de l’ouest du pays, qui a ete fortement affecte par la 
guerre, des milliers de femmes violees depuis 2002, 
isolees, dans le denuement total, n’ont jamais requ 
jusqu’a ce jour d’assistance medicale, psychologique et 
materielle. 

Malgre tout, la resolution 1633 (2005) sur la Cote 
d’Ivoire, adoptee par le Conseil du securite le 21 
octobre 2005, ne mentionne pas le role de la femme et 
ne prend pas en compte les aspects sexospecifiques. Je 
veux savoir encore pourquoi. 

II nous apparait cependant essentiel de degager 
les forces et les faiblesses de la resolution 1325 (2000) 
et proposer des recommandations pour une meilleure 
application de celle-ci. 

En termes de forces, la resolution accorde une 
plus grande responsabilite aux femmes dans les 
instances de decision. Elle donne aux femmes plus de 
pouvoir pour agir en faveur de la paix et la securite. 
Elle prend en compte les priorites des femmes. Elle 
cree un eveil de conscience chez les femmes. Elle 
donne a la femme le pouvoir de se faire entendre. 

Les faiblesses de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite se situent dans son application 
effective. La resolution est meconnue par les femmes a 
la base. Les moyens d’action et de mise en oeuvre de la 
resolution sont insuffisants. Elle n’est pas appliquee 
par les Etats. La resolution n’est pas suffisamment 
appliquee par les institutions, y compris l’ONU. II n’y 
a pas de mesures coercitives pour amener les Etats a 
l’appliquer effectivement. Elle ne cree pas les 
conditions de son utilisation optimale par les femmes, 
etant entendu qu’elle devrait apparaitre comme une 
arme puissante entre les mains des femmes. Les 
ressources feminines qui oeuvrent pour la paix ne sont 
pas suffisamment utilisees par l’ONU. Nous voulons 
savoir encore pourquoi. Les moyens de suivi de 
l’application de la resolution 1325 (2000) du Conseil 
du securite n’existent pas. 

Au vu des points susmentionnes, il est important 
de faire des propositions. Premierement, il convient de 
faire connaitre la resolution 1325 (2000) du Conseil du 
securite au sein des associations, des cooperatives des 
femmes dans les zones urbaines et rurales. 
Deuxiemement, il faut installer des clubs de promotion 
et de vulgarisation de la resolution 1325 (2000) du 


Conseil de securite au sein des mouvements de 
femmes. Troisiemement, il convient d’impliquer les 
medias dans la promotion de la resolution 1325 (2000) 
du Conseil de securite a travers sa diffusion dans 
chaque pays. Quatriemement, il convient de mettre en 
place une equipe de suivi afm de s’assurer de son 
application. Cinquiemement, il faut renforcer les 
capacites des femmes dans le domaine de la 
prevention, de la mediation et de la gestion des 
conflits. Sixiemement, il faut egalement mettre a la 
disposition des organisations feminines des documents 
sur la resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. 
Septiemement, il faut apporter un appui financier et 
materiel a travers des subventions aux organisations 
feminines qui oeuvrent dans les domaines de la paix, de 
la securite et du developpement, pour qu’elles soient 
plus efficaces. 

Huitiemement, organiser des conferences, des 
causeries-debats, des ateliers de reflexion sur la 
resolution 1325 (2000) afm de degager des 

propositions pouvant faciliter la promotion. 
Neuviemement, creer des comites de suivi de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite, qui 
auront pour mission de s’assurer de son application 
effective par les Etats et de produire des rapports au 
Conseil de securite de l’ONU. Dixiemement, creer une 
plate-forme d’echanges entre les femmes deplacees de 
guerre et les femmes refugiees, pour leur permettre de 
se connaitre, d’echanger et de faire entendre egalement 
leur voix en tant que principales victimes, afm de les 
amener a contribuer au processus de paix et de securite 
ainsi qu’a la promotion de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. Enfin, accorder un traitement 
prioritaire au financement des activites economiques 
en faveur des femmes victimes de guerre pour susciter 
leur motivation et faciliter leur engagement effectif 
dans le processus de paix, de securite et la promotion 
de la resolution 1325 (2000) du Conseil. Avant de 
cone lure mon propos, je tiens a reiterer mes sinceres 
remerciements au Conseil de securite pour cette 
initiative louable qui permet a la femme de se faire 
entendre. 

Il est vrai que la paix doit imperativement venir 
des Ivoiriens, cependant je voudrais inviter la 
communaute internationale, les institutions africaines 
- CEDEAO et Union africaine - et toutes les personnes 
de bonne volonte eprises de paix a poursuivre sans 
relache leurs efforts en faveur d’un retour defmitif de 
la paix dans mon pays, la Cote d’Ivoire. 
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S’agissant de l’implication de la femme dans le 
processus de paix, notre experience de terrain 
demontre que l’autonomie fmanciere de la femme 
urbaine et rurale est un facteur capital de motivation 
qui lui permet de s’engager activement pour la paix. 
Selon les femmes refugiees et deplacees rencontrees, la 
vraie paix, c’est d’abord la liberte de circuler 
librement, d’avoir les moyens pour eduquer leurs 
enfants et realiser des activites economiques en vue de 
relever leur dignite par T amelioration de leurs 
conditions de vie sociale. 

Je voudrais terminer mon intervention en 
rappelant que la femme est un element tres efficace de 
la prevention et de la gestion des conflits, parce qu’elle 
se trouve au centre des communautes. Elle est une 
epouse, elle peut convaincre son mari; mere et 
educatrice, elle sait parler a ses enfants; sceur, elle peut 
parler a ses freres pour les dissuader de prendre les 
armes pour tuer. C’est pourquoi, tant que la femme sera 
exclue, du fait de son statut social et de son sexe, des 
tables de negociation ou Ton parle de paix et de 
securite, il sera difficile de parler de paix durable dans 
le monde et en particulier en Afrique. 

Sans la femme, quel est l’avenir de la Cote 
d’Ivoire? Sans la femme, quel est l’avenir de 
l’Afrique? Sans la femme, quel est l’avenir de 
l’humanite? 

Le President {parle en anglais) : Conformement 
a 1’accord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je voudrais rappeler a tous les orateurs de bien 
vouloir limiter leur intervention a cinq minutes 
maximum afm de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegues qui ont de 
longues declarations sont pries de bien vouloir 
distribuer leur texte par ecrit et d’en prononcer une 
version abregee lorsqu’ils prendront la parole dans la 
salle. 

Avant d’ouvrir le debat avec les interventions des 
membres du Conseil, j’ai le plaisir de saluer la 
presence parmi nous d’un groupe d’etudiants de l’ecole 
John C. Whitehead de diplomatie et des relations 
internationales. On m’a dit que leur professeur, 
M. Courtney Smith, les a accompagnes a l’ONU pour 
assister aux festivites marquant le soixantieme 
anniversaire de cette Organisation et pour assister aux 
deliberations du Conseil de securite. Je voudrais dire 
que nous saluons leur presence parmi nous. J’espere 


que nos debats leur sembleront pertinents et qu’ils 
seront pour eux une source d’inspiration. 

M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Permettez-moi d’exprimer 
d’emblee la sincere reconnaissance de la Tanzanie 
envers la delegation roumaine d’avoir organise ce 
debat public sur la resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite. Ce debat tombe a point nomme apres 
T adoption le mois dernier par les dirigeants du monde 
du document final qui a affirme que l’egalite entre les 
sexes ainsi que la promotion, la protection et la pleine 
jouissance de tous les droits de l’homme et des libertes 
fondamentales sont des facteurs essentiels pour faire 
progresser et completer le developpement, la paix et la 
securite. 

Aujourd’hui, a Toccasion du cinquieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000), nous 
honorons et reaffirmons le role indispensable des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits, 
comme dans la consolidation de la paix. Ma delegation 
s’associe a la declaration qui sera prononcee par la 
Namibie au nom des Etats membres de la Communaute 
de developpement de l’Afrique australe. 

Les liens etroits qui existent entre la securite, le 
developpement et les droits de l’homme ont revele 
qu’il est indispensable d’adopter une approche integree 
au retablissement de la paix, au maintien de la paix et a 
la consolidation de la paix. Au cours des cinq dernieres 
annees, nous avons souligne en quoi devrait consister 
le role central des femmes dans la prevention des 
conflits, les activites de plaidoyer en faveur de la paix, 
les negociations et la mise en oeuvre d’accords de paix 
et de securite. Le Conseil des droits de l’homme et la 
Commission de consolidation de la paix qui ont ete 
proposes auront un role crucial a jouer pour 
promouvoir et proteger les droits des femmes. Les 
debats en cours sur la creation de ces nouveaux 
organes nous fournissent un point de depart pour ancrer 
une participation effective des femmes en tant que 
parties prenantes et beneficiaires des mandats des deux 
organes, charges de garantir l’egalite de traitement des 
hommes et des femmes et l’egalite entre les sexes. 

L’adoption de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite le 31 octobre 2000 a marque un 
tournant pour la protection des femmes dans les 
situations de conflit, et pour ce qui est de garantir leur 
droit de participer pleinement aux processus de paix. 
En tant que composante egale de toute societe, les 
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femmes doivent beneficier d’une participation egale et 
active a la formulation des politiques economiques et 
sociales. De meme, pour les femmes, que ce soit en 
tant que victimes de l’exclusion, comme cibles 
vulnerables au cours des conflits, comme meres ou 
comme soutiens de famille, les enjeux sont de taille en 
matiere de prevention des conflits, de reglement des 
conflits et de toutes les autres questions ayant trait a la 
paix et la securite au sein de la societe. 

Toutefois, nous notons avec inquietude l’absence 
des femmes, non seulement dans les processus de paix, 
mais aussi dans la plupart des spheres de prise de 
decisions. L’absence des femmes se reflete egalement 
dans les rapports aussi bien du Secretaire general que 
du Conseil de securite. II est par consequent necessaire 
d’accroitre la formation aux sexospecificites a tous les 
niveaux des operations de maintien de la paix. La 
formation aux sexospecificites et la prise en compte de 
la parite des sexes dans 1’attribution de postes ne 
doivent pas faire l’objet de mesures ponctuelles, mais 
d’une integration volontariste au quotidien. Ce 
changement exige une remise en cause des attitudes et 
des faijons de penser en ce qui concerne le statut et les 
capacites des femmes. Nous reconnaissons les progres 
realises par le Departement des operations de maintien 
de la paix (DOMP) dans 1’integration du role des 
femmes dans les strategies de paix. Nous encourageons 
le Departement des operations de maintien de la paix a 
continuer d’appliquer la politique decrite ce matin par 
M. Guehenno, Secretaire general adjoint aux 
operations de maintien de la paix. 

La resolution 1325 (2000) est historique car elle a 
habilite les femmes, qui sont souvent les cibles 
deliberees et les victimes silencieuses des conflits 
violents, dans les domaines critiques de la guerre, de la 
paix et de la securite. Une mise en oeuvre efficace de la 
resolution 1325 (2000) est en consequence necessaire 
et nous sommes encourages par l’adoption d’un plan 
d’action a l’echelle du systeme pour ce faire. Le plan 
d’action nous presente un cadre de mise en oeuvre qui 
permettra la coordination et la collaboration entre 
divers organes des Nations Unies. II nous fournira 
egalement un cadre de controle qui nous permettra de 
mesurer les resultats. Les ressources necessaires, tant 
fmancieres qu’humaines, doivent etre disponibles pour 
assurer une mise en oeuvre reussie du plan d’action. 

Nous reconnaissons le role positif du personnel 
de maintien de la paix, mais nous sommes ecceures par 
les quelques elements qui ternissent encore la bonne 


reputation et la credibilite de l’ONU. L’exploitation et 
les violences sexuelles commises par le personnel du 
maintien de la paix constituent une violation de la 
confiance de ceux qui lui confie cette responsabilite, et 
cela devrait etre condamne par nous tous. Nous 
felicitons le Secretaire general d’avoir adopte une 
politique de tolerance zero vis-a-vis des actes de 
violences et de harcelement sexuels. Pour empecher de 
nouveaux actes d’exploitation et de violences 
sexuelles, toutes les allegations doivent faire l’objet 
d’une enquete et doivent etre signalees. Des mesures 
plus energiques doivent etre prises par le Conseil de 
securite et par les pays fournisseurs de contingents. 

Nous croyons egalement que 1’esprit et la lettre 
de la resolution 1325 (2000) doivent s’appliquer aux 
missions de maintien de la paix, et ce grace a une plus 
grande participation des femmes a tous les niveaux. 
Cela rendra plus soucieux de la parite des sexes les 
mandats de maintien de la paix et la mise en oeuvre de 
strategies visant a assurer la protection des civils dans 
les situations de conflit et postconflictuelles. 

Finalement, dans la Commission de consolidation 
de la paix qui est proposee, le role des femmes dans les 
situations postconflictuelles doit etre essentiel des le 
tout debut, a tous les niveaux et en particulier, au 
niveau des pays avec une participation visible de la 
societe civile. C’est une occasion unique d’incorporer 
les questions relatives a la parite des sexes en tant que 
composantes integrates de la transition du maintien de 
la paix a l’edification de la paix, puis au 
developpement durable. 

M. Vassilakis (Grece) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous remercier, Monsieur le President, 
d’avoir pris l’initiative d’organiser le debat public 
d’aujourd’hui sur la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000). Je souhaite egalement remercier le 
Secretaire general de nous avoir presente un rapport 
tres complet (S/2005/636) avec un plan d’action 
detaille a l’echelle du systeme pour la mise en oeuvre 
de la resolution. De toute evidence, nos remerciements 
s’adressent egalement a ceux qui ont contribue a 
l’elaboration du rapport, notamment M. Jean-Marie 
Guehenno, M me Rachel Mayanja et M me Noeleen 
Heyzer. 

La question des femmes, de la paix et de la 
securite revet un grand interet et une importance 
particuliere dans le monde entier, en particulier pour 
les nombreux pays qui se trouvent dans des situations 
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de conflit ou postconflictuelles, ainsi que pour les 
Nations Unies. 

La Grece s’associe totalement a la declaration qui 
sera faite a ce sujet par le Representant permanent du 
Royaume-Uni au nom de l’Union europeenne. 

II y a cinq ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000). Elle marque un tournant. Elle 
demandait une participation egale des femmes, ainsi 
que leur implication dans les efforts de prevention des 
conflits, dans les negociations de paix, dans les 
operations de maintien de la paix, en matiere 
d’assistance humanitaire, de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion, et appelait a les 
proteger des violations des droits de l’homme dans les 
situations de conflit. 

Depuis, les Etats Membres, les entites des 
Nations Unies et les acteurs de la societe civile ont 
deploye des efforts significatifs pour appliquer la 
resolution. En depit de grandes realisations, il reste 
encore de nombreux defis a relever dans tous les 
domaines. 

La resolution 1325 (2000) souligne le role des 
femmes dans la prevention des conflits et la necessite 
de renforcer leur role au niveau de la prise de decisions 
en matiere de prevention des conflits. II est 
incontestable que les contributions des femmes en 
matiere de prevention des conflits sont 
particulierement importantes dans la diplomatic 
parallele et interpersonnelle. Les femmes jouent un 
role crucial dans le renforcement des capacites des 
communautes de prevenir de nouvelles violences. Nous 
devons les aider plus efficacement dans ce sens. 

Nous nous felicitons des diverses initiatives 
prises par les Etats Membres, les Nations Unies et la 
societe civile pour soutenir et accroitre la 
representation des femmes dans les negociations de 
paix et pour integrer une perspective sexospecifique 
dans les accords de paix. II est egalement important de 
mettre au point et d’appliquer des strategies 
postconflictuelles et des programmes qui tiennent 
compte des besoins des femmes. Nous devons 
encourager et renforcer toutes ces initiatives. 

Ce principe est aussi ancien que notre monde. 
Dans ce contexte, je tiens a rappeler le chef d’ceuvre 
antiguerre ecrit par Aristophane en 411 avant Jesus- 
Christ, Lysistrata. Cette comedie se concentre sur les 
effets de la guerre du Peloponnese et sur les efforts 


d’une femme athenienne, nommee Lysistrata, pour 
arreter la guerre et assurer la paix au moyen de 
negociations avec d’autres femmes venant des villes 
ennemies de Sparte et de Corinthe ainsi que grace a 
leur soutien. 

Un element important pour la pleine mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000) est l’incorporation 
d’une perspective sexospecifique dans les activites de 
reconstruction postconflictuelle. Tous les acteurs 
concernes devraient faire davantage pour assurer 
l’inclusion de l’aspect sexospecifique dans les 
strategies et programmes de reconstruction. 

L’edification et le maintien de la paix, de maniere 
coherente et globale, et la garantie d’une transition 
harmonieuse et durable vers la paix ont figure parmi 
les grandes preoccupations de la recente Reunion 
pleniere de haut niveau. La creation d’une Commission 
de consolidation de la paix et du Bureau d’appui a la 
consolidation de la paix pour mener a bien cette 
transition a beneficie d’un large appui lors de notre 
debat. Dans ce contexte, nous devons veiller a ce que 
la Commission de consolidation de la paix contribue de 
maniere sensible a la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Nous sommes convaincus que 
la Commission de consolidation de la paix offre a la 
communaute internationale l’occasion de veiller a ce 
que la perspective sexospecifique fasse partie 
integrante de tout processus de consolidation de la 
paix. 

La violence sexiste dans les conflits armes est 
une autre cible clef de la resolution 1325 (2000). 
Prevenir cette violence et y repondre demeure l’une de 
nos priorites principales. En depit de l’amelioration des 
mecanismes de prevention et de protection, la reaction 
de la communaute internationale demeure insuffisante. 
A notre avis, nous devrions faire davantage pression 
sur les parties a un conflit arme pour qu’elles mettent 
un terme aux violences sexuelles et sexistes 
- notamment la traite des personnes - et a l’impunite 
pour ces crimes. II convient d’assurer le respect du 
droit humanitaire international et des droits de 
l’homme. 

L’obligation de prevenir 1’exploitation et les 
violences sexuelles commises a l’encontre des 
populations locales par le personnel humanitaire et de 
maintien de la paix, et d’y repondre, entrave gravement 
notre capacite a realiser les objectifs enonces dans la 
resolution 1325 (2000) et reste une de nos grandes 
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priorites. Neanmoins, nous devons exprimer notre 
satisfaction face aux progres importants qui ont ete 
accomplis dans la mise en oeuvre de la resolution grace 
aux mesures prises par le Secretaire general. Je tiens a 
vous rappeler que le Comite special des operations de 
maintien de la paix a accorde une attention de plus en 
plus soutenue aux questions concernant les femmes, la 
paix et la securite et que les questions sexospecifiques 
sont soulevees dans toutes les nouvelles operations de 
maintien de la paix. 

Les programmes de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion se concentrent avant 
tout sur les anciens combattants masculins, meme si 
des femmes et des filles sont egalement impliquees 
dans les groupes armes. La creation d’une Commission 
de consolidation de la paix devrait contribuer a la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000) et 
accorder une attention plus soutenue aux besoins et 
contributions des femmes et des filles dans la phase de 
consolidation de la paix apres les conflits. 

A notre avis, la question clef demeure une 
meilleure mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000). 
Nous avons besoin d’integrer plus systematiquement 
une demarche soucieuse d’equite entre les sexes dans 
tous les programmes et politiques, aux niveaux 
international et national. Nous devrions souligner la 
necessity d’elaborer des plans nationaux, de batir des 
alliances, d’inventer de nouveaux dispositifs de 
surveillance et de donner acces aux organes des 
Nations Unies a tous les interesses. Une cooperation 
renforcee avec les pays des zones de conflit et une 
prise de conscience des acteurs clefs sont des 
conditions prealables. 

Les initiatives et les plans nationaux ont une tres 
grande importance. Dans ce contexte, je voudrais 
rappeler que la Grece, quand elle occupait la 
presidence europeenne, a produit un document sur 
1’integration de la dimension sexospecifique dans les 
politiques defmissant les relations exterieures de 
l’Union europeenne. En meme temps, nous avons 
organise le Forum d’Athenes sur «Les 
sexospecificites, la paix et la politique etrangere dans 
la perspective de l’Union europeenne ». A cet egard, 
nous devons mettre en relief la cooperation actuelle 
entre l’Union europeenne et l’Organisation pour la 
securite et la cooperation en Europe, ainsi que la 
volonte de continuer a cooperer avec d’autres 
organisations internationales et des organisations non 
gouvernementales. 


Pour terminer, je reaffirme que, pour realiser 
pleinement les objectifs enonces dans la resolution 
1325 (2000), il faut que tous les protagonistes - acteurs 
nationaux et internationaux, Etats Membres, ONU et 
organisations de la societe civile - fassent montre 
d’une volonte politique energique et continue qui se 
traduise en actes et par l’exercice effectif des 
responsabilites. 

M mc Patterson (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : Je tiens a vous feliciter, Monsieur le 
President, d’avoir choisi ce sujet pour le debat 
thematique de votre presidence. Nous souhaitons 
remercier les orateurs de leurs contributions, qui nous 
ont permis de mieux comprendre cette question. Les 
Etats-Unis conviennent que l’ONU doit reconnaitre et 
renforcer le role des femmes dans les processus de 
paix, et nous prenons au serieux la tache consistant a 
faire participer les femmes, sur un pied d’egalite avec 
les hommes, a l’ensemble des prises de decisions en la 
matiere. 

Nous croyons qu’en raison de leurs experiences 
specifiques, les femmes peuvent apporter certaines 
qualites et perspectives exceptionnelles dans le 
processus de paix. Au cours de l’histoire, les femmes 
ont ete sous-representees dans la plupart des 
negociations de paix. Autrefois, les roles que, 
traditionnellement, les femmes occupaient dans la 
societe servaient souvent de pretexte a cette exclusion. 
Paradoxalement, ces memes roles de procreatrices et 
nourricieres, leur pretent une perspective qui est 
rarement prise en compte. 

Je voudrais mentionner l’occasion qui m’a ete 
donnee de voir le role que les femmes avaient joue 
dans le processus de paix en El Salvador, ou j’ai servi 
quelques annees apres 1’accord de paix. Les femmes 
ont peut-etre constitue jusqu’a 40 % des soldats de la 
guerilla du FMLN, de sorte qu’elles ont pris une part 
tres importante au processus de paix. Elies ont ainsi 
acquis une visibilite qui leur a servi a se faire elire a 
des fonctions publiques. L’une des principales 
dirigeantes de la guerilla s’est portee candidate a la 
vice-presidence quelques annees apres l’accord de 
paix. Ces Salvadoriennes ont fait pression pour que ce 
qui est devenu le parti du FMLN reflete l’egalite des 
sexes, et leurs activites de plaidoyer ont abouti en 1993 
a la creation d’un secretariat pour les femmes et a la 
fixation, en 1996, d’un quota de 30 % de femmes au 
sein du parti. Mais ce ne sont pas seulement les 
femmes de gauche qui ont renforce leur participation 
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politique pendant le processus de paix; les femmes de 
tous les partis politiques et de toutes convictions ont 
joue un role. 

La participation des femmes aux processus de 
paix et done, surtout, leur role politique font, d’une 
maniere generale, progresser ce que l’on appelle les 
questions feminines. Fait tres important, au Parlement 
salvadorien, les femmes de l’extreme gauche a 
Fextreme droite, - dont beaucoup ont ete elues pendant 
le processus de paix qui a dure plusieurs annees - ont 
constitue un groupe qui s’est concentre sur les 
questions presentant un interet particulier pour les 
femmes, comme la mortality maternelle et infantile, les 
droits des enfants, les crimes sexuels et la violence 
familiale. 

Par exemple, toutes les parlementaires ont ete tres 
actives s’agissant de sensibiliser l’opinion a la question 
de la violence familiale, de rediger des textes de loi 
pour criminaliser et de mettre en place des abris pour 
les femmes et les enfants maltraites. L’epouse du 
President d’El Salvador en a fait son cheval de bataille. 
En quelques annees a peine, la violence familiale etait 
devenue inacceptable; les femmes se sentaient assez 
sures d’elles pour rapporter aux autorites les sevices 
dont elles etaient victimes, et des programmes 
- notamment des services de conseil a l’intention des 
hommes - ont ete mis en place dans l’ensemble du 
pays pour lutter contre ce fleau. La violence familiale, 
jadis consideree comme une affaire privee, etait 
devenue un debt grave. 

Les femmes d’El Salvador ont egalement ete tres 
actives dans les efforts locaux et nationaux de 
reconstruction. Beaucoup de femmes qui avaient ete 
membres des groupes armes se sont engagees dans des 
projets de construction a grande et a petite echelle. 
Leur experience de combattantes allait a l’encontre de 
nombre de conceptions qui dataient d’avant la guerre 
contre ce type de travail, et la societe a ete contrainte 
de reconnaitre le role clef qu’elles pouvaient jouer. 

Aujourd’hui, les femmes d’El Salvador 
continuent d’etre des acteurs clefs dans leur societe. 
Galvanisees et impregnees d’activisme politique 
pendant la guerre, les femmes salvadoriennes 
continuent d’etre extremement organisees a tous les 
niveaux de la societe. Le succes du processus de paix 
d’El Salvador est, a bien des egards, du au fait que les 
femmes ont participe au processus des le depart. 


J’ajouterai meme que l’ONU a joue un role critique et 
tres positif dans le processus de paix d’El Salvador. 

Je sais bien qu’en El Salvador, la situation est 
peut-etre differente d’autres situations d’apres conflit, 
car un pourcentage eleve de femmes ont pris part au 
conflit en tant que dirigeantes, et done leur 
participation au processus de paix etait plus naturelle. 
Et d’une maniere generale, ces 30 dernieres annees, les 
femmes ont fait en Amerique latine d’enormes progres 
sur les plans juridique et politique, occupant a 
plusieurs reprises les fonctions de president, de 
ministre de la defense et de president de parlements. La 
participation des femmes aux processus de paix est 
done le reflet naturel de leur role dans l’ensemble de la 
societe. 

Evidemment, El Salvador n’est pas l’Afghanistan 
et, selon les circonstances locales, des strategies tres 
differentes seront necessaires pour faire participer les 
femmes aux processus de paix et aux efforts de 
reconstruction. Malgre les arguments convaincants en 
faveur de la participation des femmes aux processus de 
paix, cette idee rencontre une tres forte resistance dans 
la plupart des regions du monde. L’exclusion des 
femmes des processus importants de prise de decisions 
continue d’etre profondement ancree dans de 
nombreuses societes. Pour changer cette faqon de 
penser, nous devrons tous, en particulier les membres 
de la communaute internationale et de la communaute 
des ONG, faire des efforts conscients et deliberes pour 
accroitre la participation des femmes aux processus de 
paix. La societe ne dicte pas seulement qu’il est 
necessaire de faire participer les femmes aux processus 
de paix; elle l’exige. 

M. Idohou (Benin) : Nous voulons vous adresser 
nos remerciements. Monsieur le President, pour avoir 
convoque ce debat public. Je voudrais aussi adresser 
nos remerciements a M. Guehenno pour son 
intervention. 

En adoptant il a cinq ans, la resolution 1325 
(2000), le Conseil de securite s’est fixe pour objectif 
de doter la communaute internationale d’un referentiel 
commun pour guider Faction des Etats, des institutions 
internationales et de la societe civile dans la prise en 
charge consequente des problemes sexospecifiques. Le 
bilan que dresse le Secretaire general sur 1’application 
de la resolution montre bien les progres realises et les 
insuffisances relevees. 
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Avec l’adoption de cette resolution, il s’est 
amorce une reconversion des mentalites sur la situation 
de la femme mais aussi une action concertee a tous les 
niveaux pour donner au genre feminin la place qui lui 
revient dans nos societes. Nous saluons les efforts 
conjugues des Etats Membres du systeme des Nations 
Unies et des organisations de la societe civile, 
notamment des groupements de femmes qui ont reussi 
a induire une inversion des tendances negatives que la 
resolution vise a corriger. Les temoignages poignants 
dont le Conseil a ete saisi lors de la reunion selon la 
formule Aria tenue le 25 octobre dernier, ont permis a 
ses membres de se convaincre du role crucial que les 
femmes peuvent jouer et doivent jouer dans la 
prevention et le reglement des conflits et en particulier 
dans la reconstruction et le relevement apres un conflit. 

Depuis l’an 2000, il s’est opere une meilleure 
comprehension du role qui doit revenir aux femmes 
dans la prise de decisions concernant la prevention des 
conflits et de la necessite de reconnaitre et de 
promouvoir leur contribution a l’instauration d’une 
paix durable. Nous saluons ici l’initiative du 
partenariat mondial pour la prevention des conflits 
armes, la Mission de paix des premieres dames 
africaines, ainsi que les demarches entreprises par 
differents partenaires interesses, demarches visant a 
definir un ensemble d’indicateurs prenant en compte la 
situation particuliere des femmes dans l’elaboration et 
la mise en oeuvre des mecanismes de prevention des 
conflits et d’alerte rapide. 

Nous nous felicitons particulierement de la 
proposition par le Secretaire general d’une strategie 
globale s’appliquant a l’echelle du systeme des Nations 
Unies, assortie d’un plan d’action defmissant les axes 
prioritaires a operationnaliser dans le processus de sa 
mise en oeuvre. Cette strategie globale permettra a 
1’Organisation des Nations Unies, aux organisations 
non gouvernementales et aux autres partenaires 
interesses d’agir ensemble et d’une faqon coordonnee, 
pour promouvoir la pleine participation des femmes 
aux actions de prevention des conflits, ainsi qu’une 
integration de leurs besoins et priorites dans la collecte 
et l’analyse des donnees guidant les strategies de 
prevention des conflits et les dispositions en matiere 
d’alerte rapide. 

Nous constatons avec satisfaction que des progres 
notables ont ete accomplis quant a la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000) dans le domaine des 
operations de maintien de la paix. La Republique du 


Benin salue l’elaboration d’une strategie et d’un plan 
d’action complets pour l’integration des questions de 
sexospecificites dans les activites de maintien de la 
paix menees au Siege et dans le cadre des missions de 
maintien de la paix, en particulier dans la planification 
de nouvelles operations, qui s’accompagneraient de 
mecanismes de controle et de suivi precis. C’est la un 
grand pas dans le sens d’un accroissement notable des 
contributions que le systeme des Nations Unies apporte 
au renforcement du pouvoir d’action des femmes en 
zone de conflits. 

Nonobstant ces progres remarquables, 
1’apparition dans certaines zones ou sont deployees des 
missions de maintien de la paix du phenomene de la 
traite des etres humains et la persistance des violences 
sexuelles et des violences physiques a l’encontre des 
enfants et des femmes est preoccupante. Nous rendons 
hommage au Secretaire general pour les initiatives 
hardies qu’il a prises pour combattre ces phenomenes. 
Les efforts entrepris dans ce cadre doivent etre 
poursuivis et completes par l’adoption de nouvelles 
mesures par la communaute internationale pour assurer 
une meilleure protection des femmes et des enfants 
dans les situations de conflits et de postconflit. 

A notre avis, l’application de la resolution 1325 
(2000) devrait etre pleinement integree au mandat de la 
Commission de consolidation de la paix etablie par les 
chefs d’Etat et de gouvernement lors de la Reunion 
pleniere de haut niveau de la soixantieme session de 
l’Assemblee generate. Cette Commission gagnerait a 
adopter une approche prenant en compte de faqon 
consequente les problemes sexospecifiques, sur la base 
d’une large consultation avec la societe civile, en 
particulier les organisations feminines. Nous marquons 
ici notre pleine adhesion aux recommandations du 
Secretaire general quant aux mesures concretes a 
prendre au niveau intergouvernemental, a l’echelle du 
systeme des Nations Unies et au niveau de ses entites 
et au niveau national pour une meilleure application de 
la resolution. Elies contribueront a institutionnaliser le 
role des femmes dans la prevention et le reglement des 
conflits et dans la consolidation de la paix. 

En derniere analyse, nous pensons que le Conseil 
devrait reflechir aux dispositions pratiques a prendre 
pour qu’il puisse assurer un suivi plus effectif de la 
mise en oeuvre de la resolution 1325 (2000), en vue de 
promouvoir, dans une demarche proactive, l’egalite des 
sexes comme un moyen de promouvoir la paix et la 
securite internationales. L’institution d’un rapport 
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periodique sur 1’application du plan d’action propose 
par le Secretaire general servirait bien cet objectif. De 
meme, l’appel lance par les organisations non 
gouvernementales en faveur de la creation d’un groupe 
de travail du Conseil de securite sur la question merite 
d’etre considere. Un tel groupe de travail peut apporter 
une reelle valeur ajoutee en tant que cadre de 
concertation avec les partenaires pour revaluation 
reguliere des progres accomplis. C’est ainsi que la 
communaute Internationale pourra dans un proche 
avenir rendre justice a la deuxieme moitie de la 
population du globe en reconnaissant et en valorisant le 
role qui lui revient dans le maintien de la paix et de la 
securite internationales. 

M. Baali (Algerie) : Monsieur le President, je 
voudrais d’emblee vous remercier d’avoir organise 
aujourd’hui cette seance publique, qui intervient a la 
veille du cinquieme anniversaire de l’adoption de la 
resolution 1325 (2000) sur les femmes, la paix et la 
securite. 

Je voudrais egalement remercier M. Jean-Marie 
Guehenno, M me Rachel Mayanja et M me Noeleen 
Heyzer de leurs excellents exposes liminaires. 

Nous avons aussi ecoute avec beaucoup d’interet 
les interventions de M me Sweeta Noori et de 
M me Helene Dandi, et nous voulons, a travers elles, 
rendre un vibrant hommage au role dynamique joue par 
les organisations non gouvernementales dans la 
problematique qui est l’objet de notre debat 
d’aujourd’hui. 

Les femmes sont, avec les enfants, les principals 
victimes des conflits. Elies n’ont, pourtant, aucun 
moyen de les prevenir et se trouvent souvent exclues 
des processus de paix et des postes de decisions. 
L’adoption de la resolution 1325 (2000) aura constitue 
ainsi et a tous points de vue une etape qualitative dans 
nos efforts en vue de mieux proteger les femmes dans 
les situations de conflit arme et de promouvoir le role 
moteur et la place centrale qui sont les leurs, aussi bien 
dans la prevention et le reglement des conflits que dans 
la consolidation de la paix et le relevement apres les 
conflits. La necessite d’integrer une demarche 
soucieuse d’equite entre les sexes a la prevention des 
conflits, au maintien et a la consolidation de la paix a 
ete ainsi affirmee et de la maniere la plus solennelle, ce 
dont nous nous felicitons vivement. 

Les exposes que nous avons entendus au debut de 
cet important debat nous ont permis d’avoir une vision 


d’ensemble sur les actions entreprises a ce jour par le 
Secretariat, les missions de maintien de la paix, la 
Conseillere speciale pour la parite des sexes et la 
promotion de la femme et le Fonds de developpement 
des Nations Unies pour la femme dans la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 ( 2000). 

C’est en effet un reel motif de satisfaction que de 
constater que la situation specifique des femmes et des 
jeunes filles, mais aussi leurs besoins en tant que 
personnes vulnerables sont desormais au centre de 
1’action des Nations Unies dans le domaine du 
maintien de la paix. Des efforts louables sont, en outre, 
consentis pour assurer une meilleure representation des 
femmes a tous les niveaux de decision et d’execution 
des missions de paix. 

Par ailleurs et a la faveur de la resolution 59/300 
l’Assemblee generate portant sur l’etude d’ensemble 
d’une strategie visant a eliminer l’exploitation et les 
abus sexuels dans les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies, des efforts radicaux sont attendus 
au niveau des missions de maintien de la paix et des 
pays fournisseurs de contingents pour qu’il soit mis un 
terme a ces derives graves et a ces pratiques honteuses 
que constituent les sevices sexuels constates au sein de 
certaines missions des Nations Unies censees proteger 
les populations civiles, particulierement les femmes et 
les enfants, dans les situations de conflits armes. 

II reste toutefois beaucoup a faire, et il nous 
incombe a present d’honorer l’engagement du Sommet 
de septembre dernier en faveur de l’application 
effective et integrate de la resolution 1325 (2000). 
C’est d’ailleurs le sentiment general qui s’est degage 
du debat selon la formule «Arria », organise par la 
Mission du Danemark. 

La problematique femmes, paix et securite a, a 
vrai dire, un caractere multidimensionnel et 
multisectoriel qui depasse le mandat du Conseil. Ceci 
est d’autant plus vrai que le Conseil ne traite pas des 
questions de l’extreme pauvrete, de l’aide publique au 
developpement, de l’assistance economique speciale, 
du fardeau de la dette, de la deterioration des termes de 
l’echange, etc., dont les consequences sur les femmes 
sont particulierement dramatiques. De plus, il y a lieu 
de ne pas empieter sur les prerogatives de l’Assemblee 
generate, du Conseil economique et social ou de la 
Commission de la condition de la femme, qui restent 
les cadres appropries pour l’elaboration des politiques 
et le developpement des normes relatives a la condition 
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de femme et a la parite des sexes. C’est dire, en 
definitive, l’importance qu’il y a a veiller a ce que 
Taction du Conseil de securite soit complementaire des 
autres intervenants du systeme. 

Le Secretaire general vient de nous soumettre, 
conformement a la declaration presidentielle publiee 
sous la cote S/PRST/2004/40, un plan d’action en vue 
d’appliquer la resolution 1325 (2000) dans l’ensemble 
des organismes des Nations Unies. C’est la premiere 
fois, peut-on relever dans le rapport du Secretaire 
general, que le systeme des Nations Unies entreprend 
un effort de planification aussi vaste et aussi complexe, 
qui englobe pratiquement tous les grands domaines 
d’activites lies aux femmes, a la paix et a la securite. 

Nous suivrons avec beaucoup d’interet la mise en 
oeuvre de ce plan d’action ambitieux mais realiste, et 
nous sommes bien evidemment d’avis, comme le 
recommande le Secretaire general, qu’un rapport 
biennal sur l’application du plan soit soumis au Conseil 
et qui pourrait egalement etre presente, nous semble-t- 
il, a l’Assemblee generate. Ma delegation remercie, 
enfin, la delegation roumaine du projet de declaration 
presidentielle et l’assure de son plein soutien. 

M. Mayoral (Argentine) (parle en espagnol ) : 
C’est pour ma delegation un honneur que de participer 
a ce nouveau debat public du Conseil de securite sur la 
situation de la femme dans les conflits. Monsieur le 
President, nous vous remercions tout particulierement, 
ainsi que la delegation roumaine, d’avoir decide de 
debattre de ce theme en ce cinquieme anniversaire de 
l’adoption de la resolution 1325 (2000). Nous sommes 
convaincus que ce debat sera l’occasion d’analyser les 
obstacles qui continuent de freiner la participation des 
femmes dans les processus de paix et de partager les 
enseignements tires de cette participation. 

Nous saluons egalement la participation du 
Secretaire general adjoint Guehenno, de la Conseillere 
speciale du Secretaire general pour la parite des sexes 
et la promotion de la femme, M me Rachel Mayanja, et 
de la Directrice executive du Fonds de developpement 
des Nations Unies pour la femme, M me Noeleen 
Heyzer. Nous nous felicitons egalement de la presence 
des organisations de la societe civile. Toutes nous ont 
brosse un tableau identique de la situation des femmes 
dans le monde en developpement. Cela doit nous 
permettre de ne pas perdre de vue que la lutte en faveur 
du developpement est aussi une lutte pour ameliorer le 


sort des femmes et que le sous-developpement touche 
principalement les groupes les plus vulnerables. 

II y a cinq ans, en adoptant la resolution 1325 
(2000), le Conseil de securite, ou mon pays siegeait 
alors, a ouvert la voie a une participation accrue des 
femmes dans le domaine de la paix et la securite. 
Aujourd’hui, nous sommes convaincus que l’adoption 
de la resolution 1325 (2000) a plante un jalon decisif 
dans l’histoire de l’engagement des femmes dans les 
differentes etapes des conflits. La resolution 1325 
(2000) offre aux Etats Membres, comme aux differents 
organes des Nations Unies, le cadre juridique approprie 
pour permettre aux femmes d’intervenir davantage 
dans ce domaine. Mais nous savons malheureusement 
qu’un large fosse demeure entre le cadre juridique et la 
pratique. 

Nous celebrons cette annee le cinquieme 
anniversaire de la resolution 1325 (2000). Cinq ans 
apres son adoption, il convient de reconnaitre que 
meme si la question des femmes, de la paix et de la 
securite occupent desormais une place plus importante 
dans les activites du systeme des Nations Unies et que 
toute une serie de mesures ont ete mises en oeuvre pour 
concretiser cette participation, il reste des ecarts a 
combler entre les hommes et les femmes. Les femmes 
restent sous-representees dans les processus de paix et 
continuent d’etre victimes de graves violations des 
droits fondamentaux dans les conflits armes. Il est done 
imperatif que notre engagement renouvele en faveur de 
la resolution 1325 (2000) debouche sur des mesures 
concretes. 

Rappelons que Fan passe, notre debat avait 
essentiellement porte sur la violence sexiste. 
Aujourd’hui, la presidence roumaine nous a invites a 
nous pencher en particulier sur la participation de la 
femme aux processus de paix et de consolidation de la 
paix au lendemain des conflits. Nous sommes 
convaincus que, pour assurer la perennite et l’efficacite 
de ces processus, il est imperatif de prendre en compte 
les points de vue et les interets de tous les acteurs, 
hommes et femmes. Les femmes ont montre que leur 
presence pouvait etre l’amorce d’un processus de paix 
et que leur participation avait largement contribue a 
garantir une paix viable et plus juste. 

Dans mon pays, l’Argentine, a l’epoque funeste 
de la dictature militaire, le role des organisations de 
femmes, comme celle des Meres de la place de Mai, a 
ete decisif pour sensibiliser la societe argentine et le 
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monde entier aux graves violations des droits de 
l’homme qui etaient alors commises. Plus tard, apres le 
retour de la democratie, les Grands-meres de la place 
de Mai ont entrepris de rechercher les enfants nes en 
captivite. Elies en ont deja retrouve pres d’une 
centaine. 

Voila pourquoi il importe, selon nous, de 
multiplier les relations reciproques avec la societe 
civile sur le terrain, en particulier avec les 
organisations de femmes, afin de veiller a ce que 
celles-ci participent a la negociation du processus de 
paix mais aussi a 1’elaboration de la legislation et a 
l’etablissement des nouvelles institutions nationales. 

Nous prenons acte du rapport du Secretaire 
general (S/2005/636) qui contient le plan d’action a 
l’echelle du systeme des Nations Unies pour la mise en 
oeuvre de la resolution 1325 (2000), elabore a la 
demande du Conseil de securite. Conscients de 
1’importance et de la portee de cette initiative, nous 
estimons que le Secretariat devrait completer les 
informations fournies dans le rapport du Secretaire 
general au moyen d’une formule interactive a laquelle 
participeraient tous les Etats Membres de 
1’ Organisation. 

Cette annee, les chefs d’Etat et de gouvernement 
ont une nouvelle fois reconnu le double role des 
femmes dans les situations de conflit arme : victimes 
des violences les plus abjectes et architectes de la paix. 
Dans le document final du Sommet mondial 2005 
(resolution 60/1 de l’Assemblee generale), il a ete 
decide de creer une Commission de consolidation de la 
paix chargee, entre autres choses, de resserrer la 
collaboration avec la societe civile dans le but de 
prevenir 1’apparition de nouveaux conflits et de 
disposer d’informations dignes de foi. Nous esperons 
que cette Commission en cours de creation entretiendra 
le dialogue avec la societe civile et tiendra compte des 
problemes specifiques aux femmes dans differents 
domaines, de sorte que celles-ci puissent participer, sur 
un pied d’egalite avec les hommes, a la consolidation 
de la paix et a la vie politique de leur pays. 

Nous prions instamment le Conseil de securite de 
prendre de nouvelles initiatives pour mettre en oeuvre 
la resolution 1325 (2000) sur le terrain. Nous 
proposons a ce sujet de nommer des conseillers pour 
l’egalite des sexes dans les missions de maintien de la 
paix, de tenir compte des imperatifs de l’egalite des 
sexes lors des visites et missions sur le terrain et de 


maintenir les echanges avec la societe civile, surtout 
avec les organisations de femmes. A cet egard, nous 
remercions la delegation du Danemark d’avoir organise 
une seance suivant la formule Arria a propos de cette 
question. 

De plus, nous prions instamment le Conseil 
d’attirer 1’attention du Secretaire general sur la 
necessity de nommer davantage de femmes aux postes 
de direction et de decision, notamment aux fonctions 
de representants speciaux. Nous encourageons 
d’ailleurs les Etats Membres a presenter la candidature 
de femmes a ces postes. Nous pensons que, 
parallelement a 1’execution du plan d’action presente 
par le Secretariat, le Conseil devrait mettre sur pied un 
dispositif de suivi periodique de la mise en oeuvre de la 
resolution. 

Les obstacles a la mise en oeuvre integrate de la 
resolution 1325 (2005) precedent autant de l’instabilite 
inherente des conflits que du non-respect des droits des 
femmes. On le sait, ce dernier point est du ressort 
d’autres organes, tels que l’Assemblee generate, par le 
truchement de la Troisieme Commission, et le Conseil 
economique et social, par l’intermediaire de la 
Commission des droits de l’homme, et la Commission 
de la condition de la femme, chargee d’examiner son 
statut social et juridique. A ce sujet, nous engageons 
vivement les Etats Membres a honorer leurs 
engagements, en particulier ceux qu’ils ont pris dans la 
Declaration et le Plan d’action de Beijing ainsi que 
dans le texte issu de la vingt-troisieme session de 
l’Assemblee generate, baptisee Beijing+5 (resolution 
S-23/3 de l’Assemblee generate). Je le repete, la 
resolution 1325 (2000) offre un cadre a la protection 
des droits des femmes dans les conflits. Il est 
cependant incontestable qu’elle releve egalement des 
droits de l’homme en general. 

Enfin, tout en gardant a 1’esprit la question qui 
nous occupe principalement aujourd’hui, nous ne 
pouvons manquer de condamner les actes de violence 
sexuelle commis par des membres du personnel des 
Nations Unies sur le terrain. En tant que pays 
fournisseur de contingents, nous sommes conscients de 
la responsabilite qui nous incombe de former et 
d’eduquer nos troupes. Nous tenons egalement a 
souligner 1’importance de prendre toutes les mesures 
preventives qui s’imposent et de maintenir une 
politique de tolerance zero a l’encontre des 
responsables. 
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M me L0j (Danemark) (parle en anglais ) : Je 
voudrais avant tout remercier la delegation roumaine 
d’avoir convoque cette seance et attire ainsi une fois de 
plus 1’attention du Conseil de securite sur le role 
indispensable joue par les femmes dans tous les efforts 
destines a maintenir et consolider la paix et la securite. 

J’associe, d’autre part, ma delegation a la 
declaration qui va etre prononcee tout a l’heure par le 
Representant permanent du Royaume-Uni au nom de 
l’Union europeenne. 

Les conflits armes touchent les hommes et les 
femmes differemment. L’ampleur et la nature des 
violences commises contre les femmes et les filles dans 
les situations de conflits sont choquantes. II est 
inacceptable et profondement deplorable que le viol, 
les sevices sexuels et le VIH/sida soient utilises 
deliberement comme arme de guerre. Mais les femmes 
ne sont pas uniquement des victimes. Les femmes ont 
des tresors de ressources. Nombreux sont les cas ou les 
femmes sont le seul gagne-pain, la seule protection 
d’une famille, souvent dans des conditions 
extremement difficiles, au sein de la collectivite locale, 
dans les camps de refugies ou dans une population 
deplacee. Leur participation doit done etre au cceur 
meme de toute initiative de consolidation de la paix et 
de tout effort de reconstruction. L’experience montre 
que la participation des femmes au reglement des 
conflits et aux negociations de paix permet d’accelerer 
le processus de paix et de trouver des solutions 
durables. Toutefois, il importe de souligner qu’en 
associant precocement les femmes aux processus de 
paix, on cree un tremplin pour la participation suivie 
des femmes a la reconstruction et au developpement de 
leur pays. 

La resolution 1325 (2000) est unique en son 
genre en ce qu’elle est consacree a la necessite de 
proteger les droits des femmes; elle met egalement en 
exergue la necessite de mettre a profit les ressources 
que represented les femmes avant, pendant et apres les 
conflits. La resolution 1325 contient un potentiel 
important car elle est de portee globale. Le defi 
desormais consiste a transformer les paroles en actes et 
malheureusement, ce defi est aussi formidable 
aujourd’hui qu’il y a cinq ans. 

La coordination entre les differents acteurs 
concernes et leurs instruments et moyens civils et 
militaires doit etre amelioree. Cela s’applique aux 
Nations Unies, comme aux organisations multilaterales 


et regionales, aux Etats Membres et aux organisations 
non gouvernementales. Le Danemark est convaincu 
que la Commission de consolidation de la paix peut 
jouer un role capital a cet egard. II va sans dire, je 
suppose, que les dispositions de la resolution 1325 
(2000) constitueront d’importants principes directeurs 
pour les travaux de cette Commission. 

En tant qu’Etats Membres, nous avons egalement 
l’obligation de mettre en oeuvre la resolution de fafon 
optimale et avec la plus grande efficacite possible. Au 
mois de juin, le Gouvernement danois a lance un plan 
d’action national pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000) du Conseil de securite. L’Etat 
danois a pris le ferme engagement de mettre en oeuvre 
la resolution dans tous ses aspects. Le plan d’action est 
le resultat d’une cooperation fructueuse entre les 
Ministeres des affaires etrangeres et de la defense 
danois. II esquisse les contours d’une serie de mesures 
politiques et operationnelles associant les politiques 
etrangere, de la defense et de la cooperation au 
developpement, chacune etant d’une importance egale 
pour l’application integrale des recommandations de la 
resolution 1325 (2000). 

Nous nous felicitons particulierement du plan 
d’action a l’echelle du systeme en vue d’appliquer la 
resolution 1325 (2000) qui nous a ete presente ici 
aujourd’hui. Le plan d’action repond a la necessite 
d’une mise en oeuvre plus systematique de la resolution 
1325 (2000) dans toutes les activites des Nations Unies 
relatives aux conflits et d’une meilleure coordination a 
l’echelle de l’ensemble du systeme des Nations Unies. 
Le rapport du Secretaire general met l’accent sur la 
necessite de formuler des strategies, des mesures et des 
programmes et d’ameliorer la cooperation 
interinstitutions. Le Danemark est tout particulierement 
heureux de constater que le renforcement de 
l’engagement et de la responsabilite aux echelons les 
plus eleves du systeme des Nations Unies represente 
l’un des objectifs. II importe en effet au plus haut point 
que l’ONU, maintenant et a l’avenir, fasse la preuve a 
tous les echelons de son engagement total a l’egard de 
ce plan d’action. 

Le rapport comporte 12 domaines d’action 
couvrant l’ensemble des activites menees avant, 
pendant et apres un conflit. La question de la 
prevention et de la repression de 1’exploitation et des 
abus sexuels commis par le personnel des Nations 
Unies, le personnel associe et les partenaires de 
l’Organisation des Nations Unies est l’un des domaines 
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d’action les plus importants. Sexploitation sexuelle et 
les abus sexuels commis par des forces de maintien de 
la paix et d’autres membres du personnel des Nations 
Unies doivent prendre fin. Nous - les Nations Unies et 
les Etats Membres - devons faire preuve de fermete et 
faire le necessaire pour poursuivre les auteurs de ces 
actes, qui trahissent non seulement notre confiance 
mais aussi celles personnes qu’on les a envoyes aider 
et proteger. La politique de tolerance zero doit etre 
dument appliquee. 

Lors de son adoption, la resolution 1325 (2000) a 
constitue une avancee majeure. Toutefois, la resolution 
n’aura d’effets benefiques reels sur la situation des 
femmes prises dans un conflit que lorsque l’effet de ses 
recommandations se sera fait sentir dans tous les 
domaines d’intervention et de cooperation. Comme 
toujours, a l’ONU, la difficulte reelle consiste a passer 
des bonnes intentions et de la vigueur des paroles sur le 
papier a des resultats concrets sur le terrain. Cela est 
toujours difficile mais jamais impossible. Le Danemark 
estime que les plans d’action nationaux sont la 
premiere etape dans ce processus. Nous exhortons les 
autres Etats Membres a agir de fafon systematique 
dans ce domaine et a mettre au point des plans d’action 
a l’echelon national pour garantir l’application de la 
resolution 1325 (2000). Les membres du Conseil de 
securite pourraient prendre la tete de ce processus et 
donner l’exemple. Ce n’est qu’en prenant des mesures 
que l’on pourra veritablement faire changer les choses 
pour les millions de femmes prises dans des situations 
de conflits. Assumons cette responsabilite et faisons en 
sorte que la resolution sur les femmes, la paix et la 
securite devienne une realite. 

M. Duclos (France) : Merci, Monsieur le 
President, d’avoir pris l’initiative de tenir ce debat 
aujourd’hui. 

Je dirai, pour commencer, qu’a cette occasion, 
mon pays a une pensee particuliere pour M me Aung San 
Suu Kyi, empechee depuis trop longtemps de jouer le 
role qui devrait etre le sien pour contribuer a la paix et 
a la democratisation dans son pays. 

La France s’associe pleinement a la declaration 
qui sera prononcee tout a l’heure par la presidence de 
l’Union europeenne. 

D’autres que moi ont fait le bilan, cinq ans apres 
son adoption, de la resolution 1325 (2000). Je n’y 
reviendrai pas en detail, mais je soulignerai trois tetes 
de chapitre importantes. 


La premiere tete de chapitre est la prise de 
conscience des implications pour les femmes des 
conflits d’aujourd’hui. Le monde a vecu un cauchemar 
dans lequel des gens etaient persecutes - voire 
massacres - parce qu’ils appartenaient a une minorite 
raciale particuliere. Aujourd’hui, quand on regarde la 
geopolitique des conflits, on voit que tres souvent, les 
femmes souffrent et sont victimes parce qu’elles sont 
des femmes. 

Deuxiemement, la resolution 1325 (2000) a 
change le regard du Conseil de securite sur cette 
question : les femmes sont des victimes, mais elles sont 
aussi des acteurs des reglements et de la 
reconstruction. 

Enfin, le travail du Conseil de securite au 
quotidien s’est modifie sous l’effet de la resolution 
1325 (2000) : lorsque l’on fabrique aujourd’hui le 
mandat des operations de maintien de la paix (OMP) 
lorsque l’on ecoute les rapports au Conseil, lorsque 
l’on met en place des dispositifs, le parametre du role 
des femmes est desormais pris en compte. Bien 
entendu, ce n’est pas suffisant. Nous devons voir 
comment continuer, et si possible accelerer, la 
dynamique qui est en place depuis la resolution 1325 
(2000). J’offrirai quelques pistes d’action a poursuivre 
simultanement. 

Premiere piste d’action : il faut des strategies 
nationales de mise en oeuvre de la resolution nationale 
et peut-etre, d’ailleurs, un plan d’action regional, 
comme c’est le cas de l’Union europeenne. A titre 
national, nous avons, pour notre part, adopte il y a 
quelques annees une Charte d’action nationale sur la 
parite. Lorsque nous allons la reviser, en 2007, nous 
nous engageons a introduire beaucoup plus de 
dispositions beaucoup plus detaillees qui resultent de la 
resolution 1325 (2000). 

Deuxieme piste : il faut appuyer les efforts du 
Secretaire general pour une mise en oeuvre de la 
resolution dans l’ensemble du systeme des Nations 
Unies. Nous avons ecoute avec beaucoup d’interet 
M me Mayanja qui nous a expose le plan d’action qu’elle 
a elabore. Nous voulons soutenir ce plan d’action et 
celui-ci doit faire, bien sur, l’objet d’un suivi regulier a 
tous les niveaux, y compris au Conseil de securite. 

Troisieme piste : j’ai dit que Faction du Conseil 
de securite s’est trouvee modifiee au jour le jour, mais 
cela doit devenir un reflexe. Par exemple, le « reflexe 
1325 », si je puis dire, nous conduit dans la mission du 
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Conseil, que M. de La Sabliere va presider dans les 
Grands Lacs, a prevoir systematiquement un dialogue 
avec les organisations non gouvernementales (ONG) 
locales qui represented le monde des femmes. De la 
meme maniere, puisque nous allons sur le terrain ou se 
trouve une tres importante operation de maintien de la 
paix, la mission du Conseil de securite se montrera 
particulierement attentive a la question des abus 
sexuels dans les OMP. 

Quatrieme piste qui a ete notee par plusieurs 
orateurs precedents : nous devons naturellement 
utiliser le processus de reforme institutionnelle pour 
faire avancer « l’agenda 1325 ». 

Comme d’autres, je mentionnerai la Commission 
de consolidation de la paix. Comme d’autres, je 
mentionnerai aussi le Conseil des droits de l’homme 
qui, a notre avis, doit jouer un role essentiel dans la 
lutte contre les atteintes a la dignite des femmes. Le 
fait qu’ils puissent se reunir sur une base urgente, en 
cas de situation d’urgence, est une garantie que, pour 
notre part, nous souhaitons exploiter dans la defense 
des besoins specifiques des femmes en matiere de 
droits de l’homme. 

Je note au passage que l’aval donne par le 
Sommet de septembre au concept de responsabilite de 
proteger constitue, d’une certaine maniere, un 
developpement majeur pour la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). 

Je terminerai en disant que, comme les autres 
collegues, j’ai ecoute avec enormement d’interet les 
interventions de M. Guehenno, de M me Mayanja, de 
M me Heyzer, de M me Noori et de M me Dandi. Nous 
avions a l’esprit aussi les echanges de vues tres 
interessants que nous avons eus avec les ONG lors de 
la reunion selon la formule Arria avant-hier, a 
l’initiative du Danemark. Je voudrais remercier les uns 
et les autres de leurs importantes contributions. A tous 
les Membres, je veux dire qu’ils peuvent compter sur 
la France pour developper le « reflexe 1325 » dans 
toutes les instances dans lesquelles nous sommes 
presents, actuelles ou en voie de creation. 

Sir Emyr Jones Parry (Royaume-Uni) {parle en 
anglais) : J’ai l’honneur de prendre la parole egalement 
au nom de l’Union europeenne et des pays qui se 
rallient a cette declaration. 

Au nom de l’Union europeenne, je voudrais 
adresser en particulier mes remerciements aux orateurs 


invites pour leurs exposes poignants ce matin et a vous, 
Monsieur le President, pour nous avoir reunis. Des 
manifestations telles que celles-ci contribuent a 
souligner l’importance de cette resolution historique. 
Cinq ans se sont ecoules depuis 1’adoption de la 
resolution 1325 (2000). Elle a des repercussions aux 
niveaux regional, national et international. Mais cela 
ne justifie en aucun cas que nous relachions notre 
vigilance. On peut faire plus, on doit faire plus. 

La resolution appelle 1’attention sur le role 
central que jouent les femmes dans le reglement des 
conflits. Nous avons entendu de premiere main un 
certain nombre d’orateurs dire aujourd’hui combien il 
importe d’inclure les femmes a toutes les etapes du 
processus de paix. Cette inclusion contribue a assurer 
un appui accru au processus de paix lui-meme. Elle 
favorise la legitimite et contribue a instaurer une paix 
globale et durable. 

Tant l’Article 8 de la Charte des Nations Unies 
que la Convention sur l’elimination de toutes les 
formes de discrimination a l’egard des femmes nous 
engagent a assurer la participation des femmes, dans 
des conditions d’egalite, dans les relations 
internationales. Cet engagement est crucial pour le 
succes de la mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000). Mais nous devons egalement appliquer cet 
engagement a tous les niveaux de la prise de decisions 
- international, regional et national. Jetons un regard 
autour de la table du Conseil et tirons un certain 
nombre de conclusions de cette declaration. 

II y a un mois, nos dirigeants ont confirme 
qu’« un progres pour les femmes est un progres pour 
tous» (resolution de I’Assemblee generate 60/1, 
par. 58) et reaffirme leur engagement en faveur de 
1’application effective et integrate de la resolution 1325 
(2000). Ils se sont egalement engages, comme des 
collegues Font deja fait observer, a instituer une 
Commission de consolidation de la paix qui nous 
donne une occasion unique de creer un systeme des 
Nations Unies qui soit capable de consolider et de faire 
durablement regner la paix. Nous devons honorer 
ensemble ces engagements si nous voulons mettre au 
point une approche coherente et globale de la 
consolidation de la paix et garantir en meme temps une 
transition sans heurt et durable vers la paix avec la 
pleine participation de tous les acteurs. Les femmes 
doivent etre en mesure de prendre part a toutes les 
activites de consolidation de la paix et a en tirer profit. 
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Un ferme attachement a la prevention des conflits 
et a la consolidation de la paix ne saurait, a notre avis, 
qu’aller de pair avec une ferme determination de 
veiller a ce que tous les membres de la societe soient 
habilites a jouer un role actif dans la consolidation de 
la paix. Ce n’est done qu’en assurant la pleine 
inclusion des femmes dans le processus politique que 
nous pouvons garantir l’existence de societes justes et 
pacifiques. 

L’Union europeenne est d’avis que la 
Commission de consolidation de la paix devrait, 
conformement a son mandat, veiller a ce que les 
femmes et les associations feminines soient 
representees dans les processus de paix. 

La Commission devrait veiller a ce que les 
activites de promotion d’une approche plus coherente 
et plus integree de la consolidation de la paix soient 
menees et qu’elles beneficient des avantages tires de 
1’experience et des connaissances que les femmes 
apportent a la table de negociations, comme nous 
l’avons entendu declarer ce matin. 

En servant de lien entre les operations de 
maintien de la paix et les partenaires de 
developpement, la Commission peut assurer que des 
progres soient faits pour integrer dans le processus 
politique d’un pays sortant d’un conflit les questions 
concernant les femmes et que ceux-ci persistent une 
fois que la periode qui suit immediatement le conflit 
s’acheve. 

Une maniere importante dont l’Organisation des 
Nations Unies peut appuyer les droits des femmes dans 
les situations d’apres conflit est de renforcer les 
appareils judiciaires qui reconnaissent et protegent ces 
droits. C’est la un role important pour la nouvelle unite 
d’assistance en matiere de primaute du droit qu’il est 
propose de creer. Nous esperons que cette unite veillera 
non seulement a ce que l’Organisation des Nations 
Unies accorde son attention et des ressources a 
l’etablissement de l’etat de droit mais egalement a ce 
qu’elle assure aux femmes acces et participation au 
systeme judiciaire. 

Pour sa part, l’Union europeenne examine un 
certain nombre de mesures visant a mettre en oeuvre la 
resolution 1325 (2000) dans le cadre de notre politique 
europeenne de securite et de defense. Ces mesures 
reconnaissent le role important que jouent les femmes 
dans la promotion de la paix et de la securite. Elies 
contribuent a renforcer 1’approche europeenne 


d’integration d’une demarche soucieuse d’equite entre 
les sexes et constituent un progres vers une integration 
plus systematique d’un point de vue tenant compte des 
sexospecificites dans les relations etrangeres de 
l’Union. 

Les mesures comportent la reconnaissance de la 
necessity d’ameliorer l’equilibre entre les sexes dans 
les operations au titre de la politique europeenne de 
securite et de defense, la promotion du role des 
femmes dans la consolidation de la paix, 
1’intensification du dialogue avec les groupes de 
femmes locaux et internationaux, la protection des 
femmes et des filles touchees par les conflits et la 
formation du personnel de l’Union europeenne, en 
particulier celui qui prend part aux operations de 
gestion des crises de l’Union europeenne, sur les 
sexospecificites et sur la sensibilisation aux questions 
sexospecifiques. 

L’Union europeenne oeuvre egalement au sein de 
1’Organisation pour la securite et la cooperation en 
Europe (OSCE) en vue de promouvoir la resolution 
1325 (2000). Un projet de decision sur les femmes 
dans la prevention des conflits, la gestion des crises et 
la rehabilitation apres un conflit sera examine par le 
Conseil ministeriel de l’OSCE en decembre. L’OSCE 
mettra a profit la resolution pour consolider et 
renforcer sa decision de 2004 d’etablir un plan d’action 
pour encourager la parite hommes-femmes. Cela 
engage le secretariat de l’OSCE a poursuivre 
1’ elaboration de strategies tendant a accroitre le 
nombre de femmes travaillant au secretariat de 
l’OSCE, dans ses institutions et dans ses missions sur 
le terrain. Cela correspond, Monsieur le President, a ce 
que vous avez dit des relations avec les organisations 
regionales. Tout cela prend forme sensiblement. 

Nous nous felicitons du plan d’action du 
Secretaire general a l’echelle du systeme, qui 

contribuera a assurer qu’une attention plus etroite soit 
accordee au souci de l’egalite des sexes dans la 

prevention des conflits et dans les activites de maintien 
de la paix. Au moment ou nous nous preparons a le 
mettre en oeuvre, la coordination au sein de 

T Organisation des Nations Unies sera toujours 

essentielle. Mais l’Organisation des Nations Unies ne 
peut oeuvrer seule. II faut faire davantage au niveau 
national. Les Etats Membres doivent prendre leurs 
responsabilites pour assurer le succes de la resolution 
1325 (2000) et veiller a ce qu’elle soit integree dans 
leurs politiques nationales et dans leurs programmes de 
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formation, si nous voulons enregistrer des progres 
reels. 

L’integration universelle d’une perspective 
sexospecifique dans tous les programmes et politiques 
aux niveaux international et national est egalement un 
facteur essentiel dans la prevention de 1’exploitation 
sexuelle et des sevices sexuels. L’Union europeenne 
condamne toutes les violations des droits des femmes 
et des filles dans les situations de conflit arme et le 
recours a 1’exploitation, aux vois de faits et aux 
violences sexuelles. L’Union europeenne exhorte 
toutes les parties coupables de ces actes a les cesser 
immediatement et completement. L’Union europeenne 
souligne la necessite qu’il y a a mettre fin a l’impunite 
pour ces actes dans le cadre d’une approche globale de 
recherche de la paix et de creation d’un environnement 
plus sur et plus viable pour la participation des 
femmes. 

La resolution 1325 (2000) exhorte les Etats 
Membres a mettre au point leurs propres strategies 
nationales de mise en oeuvre - nous avons entendu de 
nombreux orateurs sur ce sujet ce matin - pour assurer 
la promotion de la resolution dans les politiques 
nationales par le biais, par exemple, de l’integration 
d’une perspective sexospecifique dans les systemes de 
gouvernement et pour offrir la formation appropriee en 
matiere de sexospecificites, notamment dans les 
composantes militaires, civiles et de police du 
gouvernement. 

Un certain nombre de pays de l’Union 
europeenne commencent maintenant a repondre a la 
necessite de developper leurs propres plans d’action 
nationaux ou des strategies au niveau national. Ceux-ci 
encourageront une demarche axee sur le systeme tout 
entier qui lie le developpement, le travail humanitaire 
et la defense. Ces strategies assureront non seulement 
que les Etats Membres adoptent une approche 
intragouvernementale coherente a la resolution 1325 
(2000) mais devraient egalement offrir un critere pour 
evaluer les politiques gouvernementales. Elies 
fournissent egalement un moyen utile d’identifier et de 
surmonter les obstacles qui s’opposent toujours a la 
pleine mise en oeuvre de la resolution. 

L’application de la resolution 1325 (2000) est 
aussi importante aujourd’hui qu’elle ne l’etait il y a 
cinq ans, si ce n’est davantage. II nous faut faire 
honneur a la resolution, assurer que les femmes soient 
des participantes a part entiere et egales dans les 


processus de paix et par ce biais realiser la paix 
durable. 

L’autre element essentiel de la resolution est que 
nous reconnaissons le role des femmes dans les 
conflits, ce qu’elles ont a endurer et les raisons pour 
lesquelles, dans la periode d’apres conflit, nous devons 
accorder une attention toute particuliere a ces 
problemes, et integrer le droit des femmes a participer 
a la consolidation de la paix. 

Comme cela a ete prouve aujourd’hui, la societe 
civile, l’Organisation des Nations Unies et les Etats 
Membres doivent continuer d’ceuvrer ensemble pour 
assurer a tous les niveaux la pleine mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000). Le projet de declaration 
presidentielle qui doit etre adopte aujourd’hui est la 
preuve de notre engagement envers les principes de 
cette resolution. Nous devons veiller a realiser cet 
engagement. II nous faut placer davantage l’accent sur 
la mise en pratique des dispositions de la resolution, et 
en tant que representants de l’Organisation des Nations 
Unies, veiller a ce que nous venions a bout des 
problemes de sevices, en particulier des 
comportements sexuels reprehensibles du personnel 
present la-bas, sur le terrain, en mission de maintien de 
la paix des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je considererai 
que les membres du Conseil invitent M me Margherita 
Boniver, Vice-Ministre des affaires etrangeres de 
l’ltalie, a participer aux debats du Conseil. 

Par consequent, au nom du Conseil, je souhaite 
une bienvenue chaleureuse a la Vice-Ministre des 
affaires etrangeres de l’ltalie et je 1’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a prononcer sa 
declaration. 

M mc Boniver (Italie) {parle en anglais) : C’est un 
grand honneur pour moi que d’etre ici aujourd’hui pour 
parler des consequences des conflits sur les femmes et 
les filles et du role clef qu’elles peuvent jouer dans le 
processus de paix. 

Je souhaiterais d’abord dire que l’ltalie souscrit 
pleinement a la declaration faite par le Royaume-Uni 
au nom de l’Union europeenne. 

Les femmes sont les victimes choisies des guerres 
modernes par excellence. La plupart des conflits 
actuels sont des conflits internes, dont le resultat est le 
chaos politique et economique, l’insecurite humaine et 
les souffrances terribles de toute la population civile. 
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Des groupes incontroles de criminels prosperent dans 
un tel environnement. Ces elements dans leur ensemble 
rendent les femmes tout particulierement vulnerables. 
En effet, dans un nombre croissant de cas, les atrocites 
commises contre les femmes sont utilisees comme une 
tactique de guerre. 

Ce sont des faits bien connus et l’ONU a pris des 
mesures pour lutter contre cet etat de fait, d’abord, par 
sa resolution 1325 (2000) du 31 octobre 2000 et 
ensuite, tout recemment, avec le dernier rapport du 
Secretaire general sur les femmes, la paix et la securite, 
publie le 10 octobre. Le plan d’action du rapport 
definit 12 domaines d’action qui sont illustres dans de 
longues annexes au rapport, indiquant des strategies, 
des mesures concretes, des acteurs et des calendriers. 

En outre, la declaration et le plan d’action de la 
vingt-troisieme session extraordinaire de l’Assemblee 
generate intitulee « Les femmes en l’an 2000 : egalite 
entre les sexes, developpement et paix pour le 
XXI e siecle» (resolutions S-23/2 et S-23/3 de 
l’Assemblee generate), reconnaissent que les hommes 
et les femmes sont differemment touches par les 
conflits armes, ce qui prouve l’utilite d’adopter une 
demarche soucieuse d’egalite entre les sexes dans 
1’application du droit humanitaire international et des 
droits de l’homme. 

Le fait que dans le Statut de la Cour penale 
internationale les violences sexuelles, dans leurs 
formes les plus odieuses, infligees a des femmes 
comme instrument delibere de guerre soient qualifiees 
de crimes contre l’humanite est un evenement 
historique. 

Assurement, les femmes ont un role important a 
jouer dans le maintien et la consolidation de la paix. 
Par consequent, il faudrait adopter plus 
systematiquement une approche soucieuse d’egalite 
entre les sexes. II faudrait formuler des directives 
pratiques a partir des enseignements tires, indiquant 
comment promouvoir la participation pleine et active 
des femmes dans la reconstruction des institutions et de 
la societe. Les Etats devraient etre invites a dresser des 
listes nationales de candidates potentielles a des postes 
dans les domaines de la prevention des conflits et du 
relevement apres les conflits. 

Au Darfour, au Soudan, la violence sexiste - les 
viols massifs et les mutilations - est le moyen 
habituellement utilise pour deraciner des communautes 
rurales. Au Tchad, pres de la frontiere soudanaise, des 


femmes et des filles ayant fui la violence au Darfour 
risquent d’etre attaquees et violees par des civils ou des 
membres de milices alors qu’elles vaquent a leurs 
occupations quotidiennes, comme par exemple aller 
chercher de l’eau, du combustible ou de la nourriture 
pour les animaux. Ne nous y trompons pas : ces actes 
constituent des crimes contre l’humanite et doivent etre 
qualifies comme tels. Nous exhortons le Gouvernement 
soudanais a faire tout ce qui est en son pouvoir pour 
resoudre la crise humanitaire du Darfour. 

La fin des hostilites n’entraine pas toujours la fin 
des violences. Les femmes dans des situations d’apres 
conflit ont signale des cas de viol, degression sexuelle 
et de traite des etres humains. Les survivantes souffrent 
souvent de traumatisme psychologique, de lesions 
physiques permanentes et de problemes de sante a long 
terme, notamment le VIH/sida. Comme nous l’avons 
tous appris avec tristesse, « le VIH/sida a un visage de 
femme ». Des centaines de milliers de femmes dans 
des camps de refugies voient leur securite gravement 
menacee ou se voient empechees par la force de 
participer aux activites politiques. 

Je voudrais a present rendre hommage a Aung 
San Suu Kyi, dirigeante du mouvement pro- 
democratique de la Birmanie et laureate du Prix Nobel 
de la paix. Cette semaine marque le dixieme 
anniversaire de son isolement total en raison de son 
assignation a domicile. Son seul crime, apres avoir 
remporte les elections nationales de 1990, est d’avoir 
oeuvre a instaurer la democratie dans son pays, liberer 
son peuple et promouvoir les droits civils et politiques. 
Je demande une fois de plus sa liberation immediate, 
car elle est essentielle au retablissement d’un climat 
positif de reconciliation nationale. 

Les femmes, nous l’avons dit, ne sont pas 
uniquement les victimes des conflits armes. Ce sont 
aussi des combattantes, des dirigeantes, des 
negociatrices, des agents de la consolidation de la paix 
et du maintien de la paix et des militantes. Aussi, leur 
refuser leurs droits de l’homme les plus fondamentaux 
constitue un obstacle majeur au processus de 
reconstruction. La resolution 1325 (2000) du Conseil 
de securite reconnait formellement leur role crucial 
dans la prevention, la gestion et la resolution des 
conflits, aux niveaux national, regional et international. 

Le potentiel des femmes pendant la phase de 
reconstruction est plus qu’evident, par exemple en Iraq. 
Les femmes luttent depuis des decennies pour obtenir 
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leurs droits - de voter, de travailler, de s’habiller et 
d’etre eduquees comme elles l’entendent. Ce dont elles 
ont besoin a present, c’est d’obtenir la garantie qu’elles 
ne seront pas exclues du processus de democratisation 
auquel elles ont tant contribue. C’est la raison pour 
laquelle l’ltalie a lance un programme de formation 
ambitieux destine aux cadres iraquiennes. 

L’experience de l’Union europeenne montre 
1’ importance cruciale qu’il y a a impliquer du 
personnel feminin dans tout le processus de paix. La 
presence accrue de femmes dans des composantes de 
police, des composantes militaires et civiles des forces 
de maintien de la paix en ex-Yougoslavie et en 
Afghanistan, par exemple, a considerablement ameliore 
les relations avec les communautes locales et a facilite 
les communications avec les groupes les plus 
vulnerables, c’est-a-dire les femmes et les enfants. 

Je sais par experience qu’il est plus facile pour 
les femmes de jouer un role actif dans les situations 
d’urgence lorsque nous adoptons une demarche 
globale. C’est ce que j’ai constate en Afghanistan, ou 
l’ltalie, comme les membres le savent, est le pays 
pilote pour la reforme du systeme de justice, et ou nous 
accordons une attention toute particuliere aux projets et 
aux activites qui protegent les droits des femmes. 

La plus grosse difficulte que nous rencontrions 
est peut-etre de parvenir a ce que tous les principaux 
programmes juridiques et judiciaires s’inscrivent dans 
une perspective sexospecifique, appliquant ainsi la 
demarche issue de la Conference du Fonds de 
developpement des Nations Unies pour la femme 
(UNIFEM) sur la justice pour les femmes dans les 
situations d’apres conflit. C’est un objectif que nous 
nous efforqons d’atteindre en collaboration etroite avec 
le Ministere de la condition feminine, la Commission 
afghane independante des droits de l’homme et les 
associations des cadres afghanes. Nous sommes 
egalement en train de definir une strategie en vue de 
creer des centres d’entraide juridique pour permettre 
aux femmes d’exercer leurs droits. Pour que les 
Afghanes puissent maitriser ce processus, il a ete 
demande au Departement juridique du Ministere de la 
condition feminine - qui a ete renforce grace a des 
activites de renforcement des capacites - de jouer un 
role fondamental. 

Enfin, et tout aussi important, les femmes doivent 
pleinement participer aux elections apres les conflits, 
car c’est une etape fondamentale de la phase de 


reconstruction. Les femmes doivent done pouvoir y 
participer sur un pied d’egalite avec les hommes et 
avoir le droit aussi bien de voter que de se presenter 
aux elections. 

L’experience afghane est ici aussi riche en 
enseignements. Au cours de deux elections 
consecutives - les presidentielles de 2004 et les 
parlementaires de 2005 - les Afghanes ont manifeste 
leur conscience politique en se presentant aux urnes en 
grand nombre et en exerfant un droit qu’elles n’avaient 
jamais connu. Ce faisant, elles ont rompu avec des 
coutumes tribales qui maintenaient la femme a la 
maison pendant que les hommes seuls participaient a la 
vie politique, et elles ont saisi 1’occasion qui leur etait 
ainsi offerte de participer directement a l’edification de 
leur Etat democratique. 

Enfin, je n’insisterai jamais assez sur le lien etroit 
qui existe entre tout processus de paix et l’octroi aux 
femmes de leurs droits fondamentaux pleins et entiers 
- civils, politiques et economiques. Le rapport du 
Secretaire general est une illustration des progres en 
cours dans ce domaine. L’ltalie l’appuie pleinement et 
continuera de soutenir les representants nationaux, les 
membres de la societe civile et toutes les parties 
prenantes internationales qui travaillent aujourd’hui 
dans les zones de crise et qui, en fin de compte, 
ceuvrent, tout comme nous, a ameliorer la vie des 
femmes. 

M. Valle (Bresil) (parle en anglais) : Le Bresil se 
felicite de l’initiative prise par la presidence roumaine 
en convoquant ce debat public sur les femmes, la paix 
et la securite. C’est une occasion opportune et 
pertinente pour debattre de la mise en oeuvre de la 
resolution 1325 (2000), cinq ans apres l’adoption de ce 
texte d’une portee majeure. A l’instar d’autres 
delegations, nous temoignons notre reconnaissance aux 
eminents intervenants pour leurs exposes. 

L’importance d’une mise en oeuvre complete et 
effective de la resolution 1325 (2000) a ete soulignee 
dans le document final du Sommet mondial de 2005 
(resolution 60/1). Nous devons perseverer dans nos 
efforts pour habiliter les femmes dans les differents 
aspects des activites des Nations Unies liees a la paix 
et la securite, depuis la prevention des conflits jusqu’a 
la reconstruction apres les conflits. 

Au cours des cinq dernieres annees, le Conseil a 
traite de questions liees a la parite, non seulement dans 
ses debats thematiques tenus a intervalles reguliers, 


0557371f.doc 


31 



S/PV.5294 


mais aussi lorsqu’il a aborde des situations specifiques 
de pays. Des progres ont ete realises dans T integration 
des perspectives sexospecifiques dans les operations de 
maintien de la paix, ce qui a eu des effets concrets sur 
1’ensemble du systeme. 

Tout en reconnaissant les contributions 
essentielles apportees par les femmes pour retablir et 
consolider la paix dans de nombreuses situations, nous 
sommes confrontes a la realite d’une sous- 
representation des femmes dans les processus de paix 
au niveau global. C’est pourquoi nous devons 
promouvoir le changement pour assurer une 
participation a part entiere, ou au moins croissante, des 
femmes a la prise de decisions, non seulement dans les 
negociations de cessez-le-feu, mais aussi dans les 
processus de transition. 

Les besoins particuliers des femmes et des filles 
doivent etre pris en compte dans des actions comme les 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion. En ce qui concerne la justice de transition, 
l’Organisation des Nations Unies peut travailler en 
etroite collaboration avec les autorites nationales pour 
creer des programmes visant a garantir que les auteurs 
de violations des droits de l’homme, y compris de 
violences sexistes, rendent compte de leurs actes. 

A cet egard, il est profondement regrettable que 
les femmes continuent de souffrir gravement des 
conflits. Les pratiques ignobles et recurrentes de 
violence sexiste, notamment les viols et d’autres 
formes d’abus sexuels, constituent l’un des plus graves 
problemes auxquels nous soyons confrontes en termes 
de protection. 

Le probleme des abus sexuels et de l’exploitation 
sexuelle par toutes les categories de personnel des 
missions de maintien de la paix est egalement un fait 
troublant. Nous devons condamner dans les termes les 
plus vigoureux tous les actes d’inconduite sexuelle et 
appliquer pleinement les codes de conduite et les 
procedures disciplinaires, pour eviter que de tels actes 
ne se repetent et assurer que les auteurs de tels actes en 
soient tenus responsables. Nous appuyons les mesures 
prises par le Departement des operations de maintien 
de la paix sur ce point. Pour faire face a ces problemes 
et d’autres questions liees a la sexospecificite en 
matiere de paix et de securite, il faut mettre en oeuvre 
des strategies globales et atteindre des objectifs 
concrets. 


Ma delegation est reconnaissante au Secretaire 
general d’avoir soumis au Conseil un plan d’action 
(S/2005/636) pour appliquer la resolution 1325 (2000) 
dans l’ensemble du systeme des Nations Unies. Des 
initiatives visant a approfondir la formation, non 
seulement pour les organisations de femmes, mais 
aussi pour le personnel de maintien de la paix et dans 
le domaine du renforcement des capacites, meritent 
certainement d’etre intensifiees. Nous reconnaissons 
egalement qu’il est necessaire d’identifier des 
candidates a des postes de direction et de prise de 
decision, y compris les representants speciaux et 
envoyes speciaux, tout en tenant dument compte d’une 
distribution geographique equitable. Le rapport du 
Secretaire general mentionne egalement qu’il faut 
accroitre le soutien financier pour la mise en oeuvre de 
la resolution 1325 (2000), y compris par le biais de 
ressources extrabudgetaires. 

En outre, la contribution de la societe civile, 
notamment les organisations de femmes, joue un role 
fondamental dans ce processus. En plus des contacts 
avec la societe civile aux niveaux national et regional, 
il y a eu davantage d’echanges officieux entre le 
Conseil et des organisations de la societe civile. A cet 
egard, nous remercions le Danemark d’avoir organise 
une reunion de type Arria qui a aide a la preparation de 
ce debat. 

En ce qui concerne le controle au niveau 
intergouvernemental, il ne faut pas ignorer les 
possibilites de cooperation entre le Conseil de securite 
et le Conseil economique et social, au titre de l’article 
65 de la Charte. La Commission de consolidation de la 
paix peut contribuer a la mise en oeuvre de la resolution 
1325 (2000), et elle beneficiera des competences et 
perspectives des femmes en matiere de processus de 
consolidation de la paix. 

Enfin, le rapport du Groupe de travail des 
organisations non gouvernementales sur les femmes et 
la paix et la securite, qui s’intitule From Local to 
Global: Making Peace Work for Women (Du local au 
mondial : Batir une paix qui marche pour les femmes), 
constate que lorsque les femmes sont exclues des 
negociations de paix et des initiatives de maintien de la 
paix, la paix qui s’ensuit ne marche nullement en leur 
faveur. 

Le Conseil de securite doit s’assurer que les 
considerations sexospecifiques continuent d’etre prises 
en compte dans les mandats de maintien de la paix. Ce 
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faisant, nous renforcerons notre attachement a integrer 
au quotidien une perspective sexospecifique et nous 
reaffirmerons une fois de plus le role fondamental des 
femmes dans la prevention et le reglement des conflits, 
ainsi que dans la consolidation de la paix. 

M. Kitaoka (Japon) (parle en anglais) : Je 
souhaite tout d’abord exprimer la reconnaissance de 
ma delegation a la presidence roumaine pour avoir 
organise le present debat public. Je tiens aussi a 
remercier les cinq intervenants qui ont pris la parole en 
debut de seance, pour leurs exposes perspicaces et 
riches en informations de premiere main. 

Le Japon est convaincu qu’il est important 
d’assurer la participation des femmes a tous les efforts 
en vue de maintenir la paix et la securite, depuis le 
retablissement de la paix jusqu’au maintien de la paix 
et jusqu’a la consolidation de la paix. A cet egard, nous 
nous felicitons du document final du Sommet mondial 
de 2005, qui a souligne ce point a juste titre. Nous nous 
felicitons egalement de la decision de creer la 
Commission de consolidation de la paix et attendons 
avec interet la contribution que la Commission 
apportera dans ce domaine. 

Les femmes sont preoccupees par la faqon dont 
les processus de paix sont actuellement menes. Tandis 
que les femmes s’organisent souvent au niveau local 
pour plaider en faveur de la paix, leur acces aux 
processus officiels reste limite. Pourquoi? L’une des 
raisons est, selon nous, que les acteurs concernes n’ont 
pas encore suffisamment compris les avantages d’une 
participation des femmes aux negociations de paix, ni 
les resultats concrets qui peuvent decouler d’une telle 
implication. Avec la participation de femmes a la table 
des negociations, nous serons en mesure d’integrer les 
besoins et perspectives des femmes dans les accords de 
paix et les reglements de conflits. Ainsi, nous pourrons 
assurer aux femmes un role central dans les processus 
ulterieurs de maintien de la paix et de consolidation de 
la paix, ainsi que dans la societe de l’apres-conflit. 

Au cours du processus de paix au Burundi 
- comme nous l’avons vu dans la video, dont nous 
remercions le Fonds de developpement des Nations 
Unies pour la femme (UNIFEM) - plus de 50 femmes 
se sont organisees et ont presente des recommandations 
aux negociateurs du processus de paix. Vingt-trois de 
ces recommandations ont ete incluses dans 1’accord de 
paix final, qui prenait indubitablement en compte le 
caractere central des droits des femmes. En 


Afghanistan, 95 femmes faisaient partie des 502 
delegues qui ont pris part a la Loya Jirga 
constitutionnelle, ce qui a sans nul doute contribue a 
l’inclusion d’une clause garantissant l’egalite de droits 
et de devoirs vis-a-vis de la loi pour les hommes et les 
femmes dans la premiere Constitution de l’apres- 
Taliban dans le pays. 

En citant ces meilleures pratiques et ces 
enseignements tires de l’experience, nous devons 
continuer de plaider efficacement pour que soit 
reconnue 1’importance du role des femmes dans tous 
les efforts pour parvenir a la paix et a la securite. 

Pour que la consolidation de la paix reussisse, y 
compris la phase initiale de developpement et de 
reconstruction, il est indispensable que la population 
locale deploie ses propres efforts et prenne en charge le 
processus. Pour encourager ces efforts et cette prise de 
responsabilite au niveau local et garantir que les 
femmes prennent part a ce processus, les femmes 
doivent etre protegees et habilitees. Proteger et faciliter 
l’acces aux responsabilites sont les deux piliers de la 
securite humaine. 

A ce stade, j’aimerais presenter un bref exemple 
de ce que fait le Japon sur le terrain sur la base de ce 
concept. Aux Philippines, le Japon, par l’entremise de 
la Banque japonaise de cooperation internationale 
(JBIC), appuie des programmes de developpement 
local et des projets regionaux d’infrastructure. Dans 
ces projets, des associations communautaires issues de 
la population locale jouent le role de maitres d’ceuvre 
pour l’elaboration et la mise en oeuvre de differents 
aspects des programmes. Une caracteristique 
remarquable de ces projets est que les veuves qui ont 
perdu leurs maris dans le conflit sont prioritaires pour 
la participation a ces associations communautaires. 
Nous pensons que ces projets aideront les femmes a 
acquerir plus de confiance en elles et les habiliteront a 
assumer leur role en tant que principaux contributeurs 
au developpement et a la reconstruction et ainsi, en fin 
de compte, a une paix durable. 

Finalement, le Japon se felicite du plan d’action 
du Secretaire general a l’echelle du systeme sur la mise 
en oeuvre de la resolution. Nous allons etudier ce plan 
dans les details en temps voulu, mais j’aimerais 
aujourd’hui faire deux observations preliminaires. 

Premierement, on estime que l’une des 
principales causes des comportements sexuels 
reprehensibles impliquant le personnel de maintien de 
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la paix est 1’absence de formation et d’education des 
soldats envoyes par les pays fournisseurs de 
contingents. Ma delegation estime que cette 
perspective devrait etre egalement prise en compte 
dans la formulation du plan d’action. 

Et, deuxiemement, nous nous felicitons de la 
nomination de conseillers pour l’egalite des sexes dans 
les operations de maintien de la paix et de 
l’elargissement de leurs responsabilites et nous 
pensons qu’il est necessaire d’evaluer comment ils se 
sont acquittes de leurs devoirs et si la structure des 
missions de maintien de la paix, y compris aux plus 
hauts niveaux, accorde suffisamment d’attention a ces 
conseillers et a leur travail. II importe, en outre, que 
lors de la nomination de ces conseillers, nous veillions 
a ce que leurs efforts soient efficaces en evitant les 
doubles emplois avec un travail deja realise dans 
d’autres programmes analogues, notamment par les 
conseillers a la protection de l’enfance. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
Je voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir initie 
et organise la presente reunion, Monsieur le President. 
Je remercie le Secretaire general, M. Kofi Annan, de 
son rapport sur le plan d’action a l’echelle du systeme 
(S/2005/636). Je remercie egalement le Secretaire 
general adjoint M. Jean-Marie Guehenno, M me Rachel 
Mayanja, M me Noeleen Heyzer et les autres participants 
qui nous ont presente un expose ce matin. 

Dans son rapport, le Secretaire general presente 
de nombreuses recommandations concretes en vue 
d’une meilleure mise en oeuvre de la resolution 1325 
(2000) par le systeme des Nations Unies. Nous nous 
felicitons de ses recommandations et exprimons 
l’espoir qu’elles seront appliquees avec efficacite. 

Cette annee marque a la fois le cinquieme 
anniversaire de l’adoption de la resolution 1325 (2000) 
par le Conseil de securite et le dixieme anniversaire de 
la quatrieme Conference mondiale sur les femmes qui 
s’est tenue a Beijing. Ces anniversaires donnent une 
importance particuliere a ce debat public sur la 
question des femmes, de la paix et de la securite. 

II y a cinq ans, le Conseil de securite a adopte la 
resolution 1325 (2000) qui a attire l’attention de la 
communaute internationale sur la question des femmes 
et des conflits armes et qui a oriente l’entreprise 
consistant a promouvoir l’egalite des sexes, la 
protection des droits des femmes et l’elargissement du 
role des femmes. Dans les cinq annees ecoulees depuis 


lors - grace aux efforts du Secretariat, des operations 
de maintien de la paix pertinentes, de la Conseillere 
speciale pour la parite des sexes et la promotion de la 
femme, du Fonds de developpement des Nations Unies 
pour la femme et des Etats Membres -, beaucoup de 
progres ont ete realises dans l’application de la 
resolution 1325 (2000). La communaute internationale 
accorde plus d’importance aujourd’hui au role des 
femmes dans le reglement des conflits armes, et le 
Departement des operations de maintien de la paix a 
demande que le renforcement de la protection des 
femmes soit une composante importante du travail 
quotidien des operations de maintien de la paix. On a 
nomine des conseillers pour la parite des sexes tant au 
siege de l’ONU que dans de nombreuses operations de 
maintien de la paix. 

Lors de la recente Reunion pleniere de haut 
niveau de l’Assemblee generate, les dirigeants du 
monde ont une fois de plus reaffirme le role important 
que jouaient les femmes dans la prevention et le 
reglement des conflits et dans la consolidation de la 
paix. Ils ont reaffirme leur engagement a l’application 
pleine et efficace de la resolution 1325 (2000). 

Cinq ans plus tard, alors que nous jetons un 
regard en arriere sur le chemin parcouru et nous 
tournons vers l’avenir, nous constatons qu’il reste 
encore beaucoup de travail a accomplir avant 
d’atteindre les objectifs enonces dans la resolution 
1325 (2000). 

Premierement, nous devons nous efforcer 
d’eliminer les causes fondamentales des conflits armes 
et de renforcer la prevention des conflits et les 
systemes d’alerte rapide afin de creer un 
environnement permettant de proteger les femmes des 
horreurs de la guerre. En d’autres termes, nous devons 
soigner la maladie en traitant ses causes 
fondamentales. 

Deuxiemement, il convient de punir plus 
severement les crimes degression sexuelle; il importe 
de mener des enquetes plus serieuses sur les violences 
a l’egard des femmes et de traduire les auteurs de ces 
violences en justice. Les operations de maintien de la 
paix de l’ONU doivent continuer de poursuivre une 
politique de tolerance zero pour assurer le strict respect 
des regies et l’application des normes. 

Troisiemement, les femmes doivent etre 
encouragees a participer aux processus de paix a toutes 
leurs etapes. Il convient notamment de veiller a ce 


34 


0557371f.doc 



S/PV.5294 


qu’elles aient des pouvoirs en matiere de prise de 
decisions pour tenir compte des besoins particuliers et 
du role des femmes pendant les conflits et apres les 
conflits. Les femmes sont les principales victimes des 
conflits armes de tous types et des participantes 
indispensables au reglement de tous les conflits. Leur 
ardent desir de paix leur permet de jouer un role plus 
important dans la promotion des processus de paix. 

Quatriemement, il serait bon d’etablir un resume 
des experiences couronnees de succes en matiere de 
protection des femmes afin de les mettre en commun et 
de les reproduire activement. Des efforts doivent etre 
deployes pour renforcer la prise de conscience de la 
necessity de proteger les droits des femmes et pour 
faire sorte que les paroles se traduisent par des actes. 

Cinquiemement, les travaux realises sur cette 
question par les organes pertinents doivent etre 
coordonnes de maniere efficace. II convient 
d’encourager toutes les parties a prendre des mesures 
en prenant appui sur les efforts collectifs et a deployer 
tous les efforts pour obtenir les meilleurs resultats 
possibles. Les organes tels que l’Assemblee generate et 
le Conseil economique et social examinent les 


questions relatives aux femmes depuis de nombreuses 
annees et mettent a notre service une vaste experience. 
Le Conseil de securite doit coordonner ses activites 
avec les leurs. 

Les femmes ont joue un role important 
- irremplafable, meme - dans la formation de la 
civilisation humaine et dans la promotion du 
developpement social. Les progres des femmes sont les 
progres de toute l’humanite. Un dicton populaire 
chinois dit que les femmes soutiennent la moitie du 
ciel. Nous esperons que grace a nos efforts concertes, 
les meres, les epouses et les filles ne verseront plus de 
larmes sur les horreurs de la guerre et que toutes nos 
sceurs du monde meneront une vie heureuse et 
pacifique. Nous pensons que notre monde n’en sera 
que plus beau et plus lumineux. 

Le President (parle en anglais) : il reste un 
certain nombre d’orateurs sur ma liste pour la presente 
reunion. Vu l’heure tardive, j’ai 1’intention, avec 
l’assentiment des membres du Conseil, de suspendre la 
seance jusqu’a 15 heures. 

La seance est snspendne a 13 h 30. 


0557371f.doc 


35 



